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les textes des lois, décrets, 


L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : 


arrîlés, circulaires, avis, informalions, annonces et tables inensuelles, 


Les Éditions des DÉBATS DFE L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANC AISE comprennent le comple rendu in extenso des séances, les queslions 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


F 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE À AS rppo 

Bullelin analytique des séances 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, dn 
et do lASSEMBLÉE DE 1 UNIOY 
RANCÇAISE comprennent les projets el propositions de loi, rapports et avis 


des L "omissions, 


L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS « »mprend les rapports 

















écrites el les réponses des ministres, et statistiques des administrations 
Les tables les sont fournies qratuitement aux abonnés 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION: 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
Arrêlé portant nominations et tilularisalions (administrat ( 1 
SOMMAIRE de la guerre p. M1). 
mu Désignation pour servir sur ies théâtres d'opérations extérieurs 
P. #64). 
LOIS Tour de départ pour servir sur les théâtres d'opérations extéi 13 
(service des ess *s des armées) (P. vbus), 
Loi n° 55-749 du 2 juin 1955 modifiant l'article 401 du code pénal en 
Lèr » fil rie ’ ments 6t de lnwement ». 6% ES ” de 
matière de fllouterie d'aliments et de logement (p. : Ministère des finances et des aflaires économiques. 
Loi n° 55-319 du 2 juin 193% modifiant le taux de compétence des 
I . juin 1%55 modifiant Je x dé —_— e d Décret no 55-619 organisant le rézime de nantissement des lettres de 


juslices de paix (p. 5631). 

Loi n° 55-7150 du 2 juin 1955 modifiant l'article 4930 du code pénal 
relalif aux délits des fournisseurs des forces armées (p. 5632). 

Loi n° 55-331 du 2? juin 1955 relalive à l'indemnisation des commer- 
çants, industriels et artisans sinistrés de la perle de leur droit 
au bail (p. 56952). 

Loi n° 55-1926 du 16 avril 1955 relative aux institutions terriloriaies 
et régionales du Togo sous tuleïle francaise (rectificatif) 


. pans 
\(P. vouwWw), 





PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance (p. 5632). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 





Ministère de l'intérieur. 


arrété du 25 mai 1955 fixant le montant de la contribution compté | 
mentaire à verser, pour l'année 1953, par les colle 


locales dont les agents sont affiliés à la caisse nationale de 


retraites des agents des col'eclivilés loca'es (p. 563). | 
| 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. | 
1 
Citations à l'ordre de l'armée aérienne (rectificatif) (p. 5658). 
Décret portant nominations, promotions et régularisation de silua 
tions (armée de terre, réserve) (reclificatif ,. ob 
Arrêté du 235 mai 195 portant ouverlure de crédits fonds de | 


concours) (p. 5654). 
(1 1) 


Décret n° 554625 fixant les 


garantie de prix acrordées aux exportateurs (rectillcati 
p. Hi). 


onâl tions d'application dans les terriloires 


d'outre-mer, au C ane roUn et au Togo des lois relalives à l'or- 
ganisation du crédit et \ la réglementation de Ja prof in 
bancaire et des 2. fessions Se rallachant à la profession de 
atmquier reclificatif) pr. 6). 

Arrélé du 4 mai 195% portant aménagement de la rém ratiun des 
personnels des caisses de crédit municipal (p. 45%). 

Arrêté du 18 mai 1955 fixant le mentant maximum de Ia durée 
d'amortissement et du laux d'intérét des prêls consentis par 


les caisses de crédit muni 1f 1l QUA Dh). 


Arrêlé du 27 mai 1955 modifiant ;a composition des commissions 


administratives parilaires de la caisse d Jépeois el \ 1 
tions P. 1). 

Arrêté du 1*« juin 1953 fixan { lui d caliot IX k3 
de gas oil existant le 15 novembre 1%5%, à zéro heure, de Ja 
majoralion de la taxe intérieure de wmnrmation } 1 
l'article 46 de la loi du avril 1955 CN 

Arrôt H 1 tr tin 1 ( ). 

Ministère de la France d'outre-mer, 
Arrét int détacherme 
. 
adm l TN n 
1 \ et f { t,.2 
& 6% 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisrre 

Arréle il rif 1 au tal 1 d'av ement, @gromo 

tar! nen! (contre { \ux de tran pe « * ” l 
‘ * 4 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 
Décret 7.2 du 27 mal 1953 visant à autoriser la rémunération 
te dar ës pin.liés dans les Anndaes dues rmaincs 
4 
Décr: #4 i la recherchu et l'exploitatlen des 
[ p. 34 
Décre I l'exploitat de mines (rectifl 
L: ! t n e de bstances 
} i & difiérentes 
h ! 
4! mai ! ig it du matériel pour emploi dans les 
. 
Ministère de l'agriculture. 

Décret ne 0 du M mai 195% tendant À modifier et à compléter 
le t lu 18 octobre 1932 et fixant les conditions d'applica- 
ti | | lu jan ie 155 relative à l'allocation vieil 

(| h) ? 

ârrété dun 73 ma portant eréation d'un nouveau modèle de 
tuwkets di vrhuræent à prix reduit « essenre » pour 1% et 
{l t ondi is d'échange contre les tickels anciens 

11), 
Arrûlé ; le ement (lois sociales en agriculture) (p. 5612). 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Arreles 0 1 et 27 mai 1955 approuvant les statuts et règlement 
Ï nodif} di ii st le retraites (p. 26012). 

Ar ai 19 ivant les statuts d'une société mutua- 

Arret por at detache'nent adminisiralion centrale) F. 612). 

Ministère de la reconstruciion et du logement. 
A | 10 } it aff ion au ministère de la recons- 
lion el du geinent de parcelles de terrains domaniaux 
à La à Hochel'e et à Royan (Charcule-Maritime) 
n! v - 

À portant ! ns s extérieurs) (rectificatif) 

(p. wi 
Ministère de la santé publique et de la population. 
4 du 23% mai 1955 annulant l'autorisation d'exploiter une source 


d'eau minérase (p. 042). 

Arrêté portant affectation (inspection de la santé) (p. 95642). 

Listes d'aptitude aux fonctions de receveur, d'économe et de secré- 
taire de direction des établissements relevant du ministère de 
la santé publique et de la population (p. 2612). 





Nominations à des emplois réservés (p. 50411), 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — A1i5 de concours pour l'emploi de dame 
secrétaire des services de l'Assemblée nationaie (sténodacty- 


lographe) (p. %643). 


Conseil de la République. — Convocalion de commission (p. 5041). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 





AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈME DES FINANCES FT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux im eurs de tomates originaires et en provenance 
d'iltal'e (P M4). 

A: relatif À l'arrêté du 23 mai 1955, du gouverneur de l'Algérie, 
fixant la valeur de reprise des obligations 3 1/2 p. 100 1952 à 
capital garanti admises en payement des droits de mulation 


Ü e le fer juin et le 39 novembre 1955 et la valeur de rem- 
nt « tres tirés au sort le 1: mars 1955 (p. 56). 


t 
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bou: nent des 
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Résultats de l'exercice 1955 au 9% mars 295 et états de déve'oppe- 
ment, par ministères, des dépenses et des recettes budgétaires 
(p. 5615). 

Résultats de l'exercice 4951 au 31 mars 1955 et élats de dérveloppe- 
ment, par ministères, des dépenses et des recettes budgétaires 

(p. 2618). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de tornales originaires et en provenance 


d'itaie (p. #64). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision rég'ementaire ne 39 du 2% mai 1955, du centre national de 
la cinématographie, relative à linslülution d'un conseiller 
social permanent de la production cinématographique (p. 5614). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Acis de concours pour le recrulement d'un contrôleur départemental 
des iois d'aide sociale à la pfecture du Doubs (p. 560). 


Avis de concours pour le recrulement d'un azent départemental 
chargé du contrûle des lois d'aide sociale à la préfecture de: 
la Meuse (p. 2600). 


Situation de la Banque de France (p. 5601). 


Annonces !p. 5652). 














LOI n° 55-748 du 2 juin 1955 modifiant l'article 401 du 
code pénal en matière de filouterie d'aliments et de loge- 


ment !(!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la teneur 
suil : 

Article unique, — Le sixième alinéa de l'article 401 du code 
pénal est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, dans les cas prévus par les deux alinéas précé- 
dents, l'occupation du logement ne devra pas avoir excédé une 
durée de dix jours ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 juin 1955. 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 





Loi n° 55-748. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Proposition de loi ‘n° 7146) ; 
Rapport de M. Grousseand au nom de la commission de la justice (u° 9920 : 
Adoption eans débat le 4 février 1955. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 63, année 1955) ; 
Rapport de M. Beauvais au nom de la commission de la juelice (n° 272, 
année 1955) ; 
Discussion et adoption de la proposilion de loi le 417 mai 1955. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 17 mai 1955. 


+0. 
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LOI n° 55-749 du 2 juin 12955 
modifiant le taux de compétence des justices de paix !{!) 


——————— 

L'Assemblée nationale et le ( l d la Répul que ont 

delhibére, 
» } t ] 

L'As<emb ilionale à adopté, 

Le Président de Ja République pro ci] la ] dont la 
teneur suit 

Art. 1°, — Le taux de la competence, À charge ippel, les 
juges de paix, fixé à l'article 1% de la loi du 12 juillet 15 


est porté à 150.000 F, 


Art. 2. — L'article 3, alinéa 7, de la loi du 12 juillet 1905 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

«a Le tout, lorsque les lo itions verbal *s ou écrites n'excèédent 
pas annuellement 60.000 F, » 


Art. 3. — L'article 7, paragraphe 1°, de la loi du 12 juillet 
1905 est ainsi modifié : 

« 1° Des demandes en pension alimentaire n'execédant pas et 
totalité 150.000 F par an, fondées sur les articles 205, 206, 20 


du code civil, » 


» 
‘ 
L 


Art. 4. — Les articles 47 et 48 de la loi n° 48-1260 du 17 sep 
lembre 1918 sont ainsi modifiés : 
trt. 47. — Le juge de paix saisi par Ja partie la plus dili- 
gente connait de toutes contestations auxquelles les dispositions 
du présent titre peuvent donner lieu, lorsque le montant du 
lover annuel au jour de la demande n'excède pas 60.000 F, 
charges non comprises ou, s'agissant de locations en meublé, 
lorsque le montant du loyer men-uel n'excède pas 10.000 F, » 


(Le reste de l'article san: changement.) 


« Art. 48. — Si le montant du lover annuel, au jour de 
demande, excède C0.000 F, charges non comprises, ou, s'agis- 
sant de locations en meublé, si le montant du loyer mensuel 
excède 10.000 F, les litiges éont soumis par la partie Ja plus 
diligente au président du tribunal civil ou au juge qui Je rem- 
ace, lequel sera saisi et statuera suivant la forme prévue pour 
les référés, Les délais d'assignation sont ceux prévus à larti- 


c'e 72 du code de procédure ivile. » 


Le reste de l'article sans changement. 

Art. 5. — Les articles 19 et 20 du décret du 26 septembre 
1939 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en temps 
de guerre sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« LE. RL — ] 1 juges de Paix, Sa 1S par la pari e Ja pl IS 
diligente, connaitront des contestations de toutes natures aux- 
Loi n° 55-749 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

A ble nat 


Projet de loi (n° 8335 
Propœilions de loi (n°s 43%, 7392, ROIS 
Rapport de M. Grousceaud au nom de la commission de la justice (n° 9158 


Adoption sans débat le 9 novembre 1954 (L. n° 1622", 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 609, année 1951 
Rapport de M. Delalande au nom de la commission de la justice (n 
année 1954 ; 
Discussion et adoption en première leclure le 930 décembre 1954 (L. n° 317, 
année 1954). 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 9840 
Rapport de M. Grousseand au nom de la commission de la juslice (u° 10692 ; 
Adoption le 10 mai 1955 (L. n° 1910. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 291, année 19:35 


Rapport de M. Delalande au nom de la commission de la justice (n 
année 1955 


. 
- ’ 


Diseuesion et adoption en deuxième lecture le 17 m 1955 (LL. n° 100, 


anaée 19551, 


Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme le 17 mai 1955 CL. n° 1931) 
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mm — 
quelles les d spositi his QUE pret lent peut t donner leu, 
lorsque le montant du lover annuel, au jour de la demande, 
est infér Il 1 égal à 6040) F, harges non con QE | 
s'agissant de locations en meuble lorsque lé montant du lover 
mensuel h exced pas 10.0) F, Les parties pourront se faue 
ICprost Î 1 { put tot lu tailles u | r ch A ” 

Le reste de ] e sans changement.) 

é \rt a(} <i 1 ni ' t 1 low | el o } la 
d Il | lepa { Un) 1 | n{ (10) { 11 1 - 
blé, si le mo t du lover n el e HU. | 3 
lit r{ seront Ssourt! n | 1 ] 

lives 0! | | l pra { l Jr 1 \it 1 il IE] 
dent du tribunal VIT ou au jug jui le remphl lequel sera 
SAIS et slatu 1 Æ ue ] \ 1 | les 
délais d'assignation set L ceux prévus à l'article 32 du 10 
de proccdure civile, » 

Le reste d urticl sS | ri | 
art. G L'article 2 du décret du 19 août 1854, portant organe 


l 
sation de la justice en Algérie, est moditié ainsi qu'il suit 


« Les juges de paix à compétence étendue connaissent 


touts iclions personnelles et mobilière en maticri \ Le 


commerciale, en dernier ressort jusqu'à la valeur de 70.00 
et, à charge d'appel, jusqu'à celle de 200,000 F, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 7. — Les deux premiers alinéas de l'article 44 de la 
n° 50-1597 du 30 décembre 190, porta t \ppli | à 1 lire 
des dispositions de la loi du 1° plembre 194 Hit mo 
ainsi qu'il suit: 

« Le juge de pai: ui<i par Ja partie Ja plus diligente, com 


sente loi peuvent donner Heu, lorsque le montant du lo 


locations en meublé, lorsque le montant du lover men 


nn ex de pas MER | 0 » 

Art, 8 Les taux de compétence prévus par la présent 

it à pr il s dans ] p rlement le la Guad: 1 de 
{ \ | Ma jiit ot ; li QE 

Dans le départ t de la Réunion, les ta | péter 
eront caicu ( s C. F. A. de telle | que leur x 
en f tro] uit ident.q i les ! 
pour la I cl laine 

La mpét ( l ni ile de 1x le 
la Guyane est fixée dans les mêmes lingtes que leu 
ti { { Dior pre nt { 1 

art. 9 L'article 122 du le des p ns milit | 
lil lé est uit | (] Î nt 

« Art. 129 Les contestations uxquell: lonne Jlien 
remboursement sont jugées en dernier ressort par le jus 
paix si le montant des sommes réclamées pat pharma 
n'excède pas les Hit de la compétence en dernier r 
du juge de paix en matiére personnelle et immobilière, Si 
montant de nimes réclamées excède cette Finite, la d 
du juge de paix est susceptible d'appel devant le tril 
tant de la part du créar r que du débiteur 


Art. 10 Pour fixer le taux de la compétence des diver 


juridi tions Visé iux articl prece lents, n'entreront j' 
ligne de Hnpte le Jroi! louble Iroit le ] | 
et d'enregistrement perçus où à percevoir à 1 sion de ] 
fan e, Sa if dans le ca ot | eraient dermandi a lie 
dommages-intérèts en réparation d'une faute pri ce. 

art 11 Le pr ht lures comtnencées 1" nt Ja mm 
vigueur de la présente loi resteront umi-e er 
concerne le taux de compétence et les degrés de juridict 
aux dispositions législatives en vigueur au jour de l'introd 





tion de ] instance. 


de toutes contestations iuxquelles les d po lions de la pre 


annuel, au jour de la demande, n'exeëéde pas 60,000 F, charges 
non comprises, ou, s'agissant de Jocations en meublé, loi que 
le montant du loyer mensuel n'excède pas 10.000 F, 

« Il en est de même du juge de paix à compétence étendue, 
lorsque le montant du lover annuel, au jour de li demande, 
n'exex le } ss à WF, charge [LED Muprise on ‘a nil , 


L2: 
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] le département de la Réunion, les taux de compé- 
ennent à être modifi en application des dispositions 
24 ticle K, les procédures commencées resteront 
nise CE. col rue le taux de la compétence et les 
, ins v“ t ui let ent ann! les 
e juridi régles qui leur étaient applicables 
t cette modif , 
te | \ 6 te comme loi de 1 Etat 
Î i l' it J 1 | 
RENE COTY, 
Par le 1 1 pui 
csulent du l des mur : 
LirA I l l 
I l l ministre de la justice, 
SLHL MAX, 
ni {ra [24 { ut LU re 
LE 1! ROE»-MALNON y 


Ge La reconstruction et du logement, 


ROGIR VUCHET, 


D @ ©—— ——— 


n° CC-7E0 du 2 juin 1255 modifiant l'article 420 du code pénal 


rc'alit 


L'Asserm 
de lin 

L'A 

Le Presi 
su 

Art, ter 
d terrt 


L 


Par } 
rt ie 


aux délits des (ournicseurs des forces armées ||). 


nationale et le Conseil de la République ont 

M 10 \a} 1 à ] il té 
lent de la République promuigue la loi dont la teneur 
Dans l'articl ) du code pén 1], les mots « armées 
et de mer sont remplacés par les mots « forces 


La présente loi est applicable dans les territoires 


iu Tugo el au Cammcroun, 


nte loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


ris, le 2 juin Fos, 


RENÉ COTY, 


e Président de la République: 
nt du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Lg garde des sceaux, ministre de la justice, 
SLHUMAN, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


PIERRE RENIG, 


Le mainastre de la France d'outre-mcr, 
VIURRE-HENNI TElTGLN, 


* 25 500 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4 

hide mut ale : 

Projet de loi n° Sal 

Rapports de M Halhout au nom de la commission de la justice (n° 9626, 
1012: 

Adoplion sane débat le #4 mors 19% 

| de la Republique 

Transmission (n° #11, année 19: :; 

Ranport de M Charlet au nom de la commission de la justice et de Wgis 
lation ; 

Discusion et adoplice le #7 mai 195% 

be nationale 

Acte prie de l'adoçtion conforme le 17 mai 195% 





— "dl © © 





LOI n° 55-751 du ? juin 1955 relative à l'intemn:sation des com- 
merçants, industriels et artisans sinisirés c'e la perte de leur 
droit au bail !). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la R‘publiqne ont 
délibére 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la leneur 


L s Il" rsonnes ph 


siques ou morales avant exercé 
nmerciale strielle 


] ou artisanale dans des 


profes . indu 
immeubles ou locaux détruits par faits de uerre, dont ejles 
étaient locataires au moment du qui ne peuvent 
bénéficier du report de leurs baux prévu par l'acte dit loi n° 722 
du 28 juillet 1942 où par Ja doi n° 49-1085 du 2 août 1149, ont 
droit à ka mesure du préjudice subi de ce 
fait. 

L'indemnité est évaluée soit à Ja date de la réinstallation défi- 
nilive, quel que soit l'emplacement de cette réinstallation, soit 
à la date à laquelle l'évaluation interviendra si, à cette date, le 
sinistré n'est pas réinstallé définitivement, 


Aït. 2. — Sous réserve que les avants droit remplissent les 
conditions fixées par les articles 10, 11 et 14 de a loi n° 46-22x9 
du 2x octobre 1%:6 pour bénéficier de la légisiation des dom- 
mages de guerre, l'indemnité est due par l'Etat: 

a) Si l'application de la législation eur l'urbanisme ou Île 
remembrement fait obstacle au report du bail soit en empêchant 
la reconstruciion de l'immeuble loué, soit en l'autorisant dans 
des conditions telles qu'elles ne permettent pius l'exploitation 
normle du fonde: 


suiistre 


à mrlormrit lue 
ue 1IhICIHINER NE 


Loi n° TRAVALX VPREPARATOIRES (4) 


5-70 

Assemliée notinuale , 

Proposilion de loi (n° %ÆD0 ; 

Rapports de M. Halhout au 
imos MN, 4000 et CAUR: ; 

Avi des commissions de la justice (nos 4383 et DS) ; 

30 juin 1954 (m° 1444). 


nom de la commission de la reconstruction 


Discussion et adoption Île 


Conseil de la République : 


Iranemission (n° 195, année 1954 

Rapport de M. Joæiu-Marigué au mom de la commission de la reconetruelio® 
in® Gil, anne 1954 

Avis de la 


commission de la justice (n° 612, arnée 1954 


Discussion et adoption en première lecture le 14 décembre 1954 'L. n° 29, 


sun e Yo). 
Assemblée nationale : 
Propo-ilion de loi modifiée par 


Rapport de M. Halbout 
tu* 10070: ; 


Adoption en deuxième lecture le 22 mars 


le Conseil de la Républiqne (n° 9721 


au nom de la commission de la recon-tructios 


1955 L. n° 1839. 


Consel de ln République : 

Transmission (n° 47, 155) ; 

Riprort de M. Joean-Marigné au mou de la commission de Ja recoustruciio® 
n° 201, anuce 5 


sante 


Dicussion et adoption de la proposition, en deuxième lecture, le 3! mars 


5 L. n° 61, anute 1955. 


Assemblée nationale : 


Proposition de loi modifiée par le Consel de Ja Rtpublique (troisième 
lecture) (u* 1050 

Rapport de M  Halboult au nom de la commission de la recog-truelion 
a* 05% 

Discussion et adoplion en troisième lecture le fer avril 1995 (EL. n° 4877. 


Cons21 de la République : 
Transmission (n° 2.9 
Rapport de M  Joreau Marigné 

lion ‘n° 22, anate 15 


année 1905) : 


au nom de la commission de la reconstrue 
n 


Discussion et troisième lecture, le 42 anai 10355 . n° 91, 


année 1435). 


adoplun, en 


Assemblée netioni.le : 
Propo-ilion de loi modifiée par le Conseil de la PRépubligne (m° 10527 
Raoport de M. Halbout au nom de la commæsion de la recon-lructio® 
(n* 10749 
Dis-ussion et adoplion en auatrième lature, le 17 mai 1955 «L. n° 
[T. D.). 
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L) Si, antérieurement à la pubheation de la loi n° 49-106 du 


3 août 1949, le propriétaire avait obtenu l'auto tion de trat 
l'immeuble ou de le reconstruire À un emnlacen t dif’ 
it de celui de l'immeuble détruit, d'après des plans définiti- 


ven igréés prévoyant la transformation où le changement 
d'affertation de l'ancien immeuble on des an ns locaux 
c) Si, antérieurement à la publication de la loi n° 42-1096 du 


{ ñ On dl ) NT | : 
ut 1949, en con<idéralion des plans détinitivement azréés 


avant cette date, comportant l'autorisation de 1 1 de 
reconstruire alleurs, le propriéta Vait \ { : 
sur l'immeub'e re struit où à reconstruire, d lroit alifs 
nt date certaines opposables à l'ancien locat lans des 
lilions excluant toute possibihté de renort du | pour ci 

d ier et toute opération spéculative pour le pro; ( 
d\ Si le propriétaire à demandé l'indemnité d'éviction et si le 
locataire a renoncé à se substituer au propriétaire pour la 


nsiruction de son inmneutble, duns des conditions plexut à 


l'article 3 de la loi n° 49-1606 du ? soût 1949: 

e) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exelu du 
bénélice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 146, par application 
des aïticles 8, 10, 11 et 14 de ladite loi. Toutefois, si 
ealion des textes susvisés, où si, par suite de nouvelles disposi 
Lions lézales ou rég'e n'aires, le prop jélaire e<t m en 
possession de <es droits à indemi ile, le locataire qui bénéficiera 
du report de son bail devra reverser à l'Elat l'indemnité qu'il a 
pereue au titre de la présente loi. 


Art, 9, — L'Elat n'aura pas à payer . indemnité prévue à 
l'article 2? s'il met à la di position qui locataire «I tré, non 
l réinstallé, dans un délai d'un an à mpter de la fixation 
délinitive de son montant, un local avec concession d'un droit 


où bail similuire à celui interrompu. 

L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant 
Ï l'un droit au bail sur un local construit en appiica de 
l'ordonnance n° 43-2064 du 8 septembre 1945 où encore, dans les 
nditions qui seront définies au décret prévu par l'artic'e 10 de 
\ loi n° 51-650 du 24 mai 1951, dans un immeubie construit par 
*s organismes d'habitalion à lover medéré. Toutefois, le laca- 


… ht bus 


ure sinistré pourra refuser le local qui lui est offert si celui-ci 
ne jp met pas l'exercice normal de sa prof Ssion. 

Aït. 4. — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à 
l'articie 2 ci-dessus, indemnité est à la charge du propriétaire, 
lorsque lévicüon provient de son fait volontaire en meécontais- 
sue il » droits du locataire. 

Art. 5. — Toutes les contestations afférentes à l'appli tion de 
la préseute loi seront de la compétence du ibuual civil du lieu 
de l'immeuble sinistré, 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le tribrraai 
civi et ce, conformément aux dispositions du déeret n°: x) 
du 30 septembre 1953, modifié par la loi n° 53-146 du 31 décem- 
bre 1953, réglant les rapports entre localaires et bailleurs en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial où industriel 

Art. 6. —— Toute personne qui, sciemment, à l'occasion de la 

te loi, aura fourni où fait établir des déclarations ou &es 


justfications inexactes, sera punie des peines prévues à l'ar- 
livle 72 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

Art. 7. — L'article 73 de la loi de finances n° 51-53 qu 24 mai 
1951 est abrogé. 


La présente loi Sera extcutée comme loi de j'Etat. 


Fait à Paris, le 2 juin 1955. 
RENÉ COTY 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des munistres, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des Sccaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMI IN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICR. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER PDUCHET. 
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Loi n° 55-426 relative aux institutions territoriales et rég'onules 
du Toso sous tutelio française. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Remise de lettres de créance, 

le Président de la République a reçu le 26 mai 1955 surressives 
Me trl 

S. F. le Sardar G un Mobharme lt sl 1,q 1 4 
de 1 lu | | ‘ha ideur ex jin ct 
plemipole iaive d'Afghanistan en Fra 

LE | | \ ns | le 
ditant € quaité d'atmbas-adeur \iraordindire el piéthpol E) 
de Youg 1 e Cu À La 

NE \ Mat ] \ ren | le 
‘ [ [ en ll 1 hoas if t et 
h polenta \ répubique fédérale d'Allemagne en France 

Lé LA 
T5, ARRÊTÉ CULAIRES 
à 
DECRETS, ARRÉTES ET CIRCULAIRES 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Montant de la contribution complémentaire à ve’ser pour l'aanée 1955 
par les collectivitcs lecales dont lies agents «ont affiliés à la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales, 


Le ministre de l'intérieur, le ministre du Wavail et de 1 t4 

S +, le ministre 4 1 santé } jue el « À pulalion « 8 
rélaire d'Etat aux finances et aux affaire uiques, 
u | de l'ordonnance du 17 mai f 

Vu l'a du décret du 19 septembre 1937 modifié portant 
or l I i ha ile de fr rate El | nis 
de { { 

Vu l'a CE | 0 co eil d'ad | | lion « la { 0 
de retrait Î \ invce du w] nl 1%54, 

Arrètent: 

Art, 1" Les dis] tions de l'arrété du 21 mars 1954 fixant le 
pmontant de la contrbntont upicmentare prevue par Lar e 3 du 
décret du 194 p'embre 1947 sont reconduiles jusqu'au 91 mars 19 

Art, 2 - À ner du {7 avril 1955, le n tant de ladite cont 
bhulion est fi ù 6 pp 100 des émolument TT \ retenue pour 
pension en application de l'arlicle 2 du décret du 19 pletubre 
pré it 

Art. 7 Cette n! { n complémentairs lovra ltre verc:te par 
les collectivités dans mémes Conditions que la cor iliut 
horimaie, 


Art, 4 — Le directeur de l'administration départementale et com 
munale au ministère de l'intérieur, le directeur général du travail 
et de Ina sécu s ile au ministère du travail et de \ rl'4 
le directeur du budget au secrétariat d'Fâat aux finances et 


aux affaires économiques, le directeur de l'administration 


501 iale, 


Ar ! e 
oo" HUIUIC, 
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mainstre de la santé publique ct de la population, 
LERNAND LAFAY, 


Le secrétaire d'Etat aur ! ces 
el aus aflaurs du ! tu 
L » 
AU: } 
nee _—— 

















MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 








LT | d ] DEL. lt d 17 nai 1955 1 ; os 19 
el 1: 14 

Pa: t ne 1 Leu le L Gronf de 
ch 1 2 « Groupe le hasse 1,2 sain 
lun, 

Pare ' re IL Î { d' Pusarttoit Léon 
] (l soit {I Porphyre), lieu- 
te: 

(Le rest gr 

14 © 
Décret portant nominations, promotions et régularisation 
de s.tuations (armée de terre, réserve). 
Reclificatif au urnal officiel du 20 avri: 1929 : 
SERVICE DES MATERIELS 
lat ' ”, e 
Cadre ut djoin adiministratifs 


Au lie | « Riherrett: Pierre Gabriel-Marcel) », 116: « Rihe- 


REGION MIHLITAIER 


ire :t \ da matériel.) 


Après Ti t lac que layimeond 
au [l 
| du mal riel.) 
Lire 
Ge Récrox Murrame 
NT \ du matériel.) 
Paze 1H Î | 
s Î ON MILITAIRE 
Pr \ du matériel.) 

\ lieu d « Senr«u | (Mivhel-Jean-Robert), por prendre rang 
du 1e vemmbhre 19 Û s hal Michel-Jeanu-Robert), 
1 r | ue ra du 1! veimmbre fo », 

Au [A 

Après M Il ne! \lex P pe-Le s 
\u eu dt 
ANT! ES GUYANE 
Rs. es Joceph-Gus-Andre pour pendre rang du 


{re REGION MILITAIRE 


(Hirection du matérie!.} 


. M Garrigues Joseph-Guy-André)}, pour prendre rang du 


{ avril 1 





{Le reste sans changeinent.) 


— — ——— +0 — 
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Fonds de concours. 


Par arrèlé interministériel en date du 9% mai 1955, fl à 614 
ouvert, à titre de fonds de concours, un erédit de payement d'un 
montant de 504417. F applicable au chapitre 5372: « Matériel 

} tion Air du budget de la 





de série de l'armée de l'air de la sec 
défense nationals et des forces armées pour l'exercice 1955, 
— +0 &— — 





Administration centrale de la guerre. 





Par arrêté interministériel en date du 2 mai 1955, les secrétaires 
d'administration stagiaires (rédacteurs) dont les noms suivent ont 
été nommés secrétaires d'adiministration de 2° classe (1e échelon) 
el litularisés dans le grade correspondant. 


(A compter du fer mars 1955) 


M. Bouquet (Claude-Maurice-Marcel), Mlle Bernel (Coielte-Simone;,, 


(A compter du 25 mars 1955.) 


M. Jessel (Jacques-Jean-Bapliste). 


(A compler du {tr avril 1955.) 
M. Veirier d'Aiguebonne (Robert-Picrre-Eugène). 


ee -@ > 





Désignation pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





L'agent technique principal Chollet (Henri-Ernest), de la direction 
des essences du Nord, est désigné pour servir en Extremme-Orient. 

Toutes dispositions devront être prises afin qu'il recoive les vacci- 
nations réglementaires et bénéficie de sa permission de départ cola- 
niai avant sa mise en roule qui s'eflecluera par voie aérienne à 
partir du 15 juillet 1950. 

La direction des essences du Nord adressera, sous le timbre de 
la direction centrale (personnels), au fur et à mesure de leur réali- 
sation : 

fe Le questionnaire d'identité modile 9: 

%0 Le passeport international en cours de validité ainsi qu'une 
photographie d'identité; 

%e Lee certificats de vaccination du modèle international (choléra 
et variuie). 





+0ee+— 


Tour de départ pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





SERVICE BES ESSENCES DES ARMEES 
Personnels non o/liciers. 


Extrait des jistes À et B établies à la date du fer mai 1955. 
(Référence : I. M. n° 97284 PM 1/B du 23 juin 1959 et ses modifleatifs.} 


1. — Le présent extrait des lisles de tour de départ annule et 
remplace Hextrait qui à été publié au Journal ufficiel du 14 jan- 
vier 1954 (p. 256). 


9, — Les personnels dont les noms, prénoms, grades et posilions 
figurent sur le présent tour devront étre considérés comme suseep- 
tibles d'être mis en route au cours du deuxième semestre 1%. 


3 — Ces sous-officiers devront ‘tra présentés dès à présent À 
la visite médicale, Les certificats d'aptitude physique aux T. 0. E. 
devront parvenir à la direction centrale des essences pour le fe juin 
19%. Ceux dent Finaptitude aura été constatée devront êire pré 
senltés à la contre-visite dans les conditions habituelles, 


4. — La situation administrative des militaires arrivant en fin de 
contrat devra être régularisée immédiatement en tenant comple des 
prescriptions de la €. M. ne 343% EMA/1 et ne 173874 PM/1.4.22 du 
2%, octobre 195% (B. O., f. t., p. 1%). Tout changement dans la 
position des intéressés devra être signalé à la direction centrale des 
essences pour la date précilée. 


5. — Les désignations ainsi que les dates de mise en route seront 
communiquées aux directions ‘terriloriales en temps utile, L'envoi 
en permission de départ colonial des personnels en cause ne sera 
urdonné que lursque les dispositions relatives à la constitution el 
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aux dates d'embarquement des mainter es ével les seront 
arrèûtées et que les intéressés auront fat l'ol jet d'une designation 
effective pour servir aux T. ©. E. 

6. — Les personnels déjà désignés au titre d'une précedente main 
tenance et non encore embarqués et les volontair pu \ir X 
T. O0. E. « hors tour » (dont la demande a été apr | 1 direc 
tion centrale des essences des art qui ne tigurcnt } sur ie 


présent extrait seront désignés en priorité. 


LISTE A 


Maré h IuT des logis majors el mar« haur d L : rc? 1e. 


1 Maréchal des logis chef Ecl r ] n-] lu Dast QU1, 
2 Maréchal des logis major Rieux (Menri), D. E. sud 

Maréchaux des L 
1 Besse-Daynac (Eloi), P. E. Sud. 16 Wiezik (Etienne), DE. F. F. A4, 


&ilies), D. EF. sud. 
Hubert, D. } 
7 + - 


bernadoy 
LCuvilhet 
Lain (Robert 


® Devert (Jack), D. E. À. F. N. 17 
3 Ayanouglou (Roger),De. base 901. ! 8 
4 Ducret (Lucien), De. 9801. 19 
5 Grubis (Jean-Marie) De. base 9. | 


Base 
LISTE R 
Adjudants-che?s. 
4 Aragonès (Joseph), D. E. A. F. N. 
Adjudants 


4 Dulac (Jacques), D. E. A. F.N. {2 Raulin (Charles), D. FE. F. F. A4, 


Maréchaux des logis chefs. 
4 PBarbez (Julien), D. E. A.F.N. [2 Emeraux (Robert), De, Base 


7. — Le présent extrait sera publié au Journal of/iciel de la Repu- 
blique française. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-619 organisant le régime de nantissement 
des icttres de garan‘ie de prix accordées aux exportateurs, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 22 mai 1935: page 51 ù 
article 1er, 2e alinéa, 4° ligne, au lien de: « décrels susvisés du 
80 octobre 1955 », lire: « décrets susvisés du 30 cctobre 125 » 


(Le reste sans changement.) 
—6 6 +- 








Décret n° 55-625 fixant les conditions d'application dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, des lois relatives 
a l'organisation du crédit et à la réglemeniation de la profession 
bancaire et des professions se ratiachant à la proiession de 
banquier. 


——__— 
Rectiticatif an Journal officiel du 22 mai 195: page ©1593, 2% colonne, 
article 10, ?e alinéa, 1°° ligne, au lieu de: « Les banques et 
sements financiers précités devront se conformer 
banques et établissements financiers devront se conformer... », 
6.0 S——— 


élaliis- 
Les 


lire - 





—_— 





Aménagement de la rémunéralion des pe:sonnols 
des caisses de créuit municipal. 





des finances et des affaires économiques, 


Le 

Vu Ja loi du,24 Juin 1851 sur les montsde-piétf, modifiée par le 
décret-Joi du 20 octobre 1%15; 

Va la loi du 17 mars 193; 

Vu le décret du 29 avril 1946 modifiant l'article 16 du règlen 


ministre 


général déterminant l'organisation des caisses de crédit 1 icipal 
et puonts de piété, annexé au récent ent d'adminitraiton pr l l Le 
du 50 décembre 1996, pris en appücaiion du décret-loi susvisc, 
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Vu l'arrêté du 13 mal 1939 portant “nent indicinire des fonce 
tionnarres et agents de caisses de (« ut mur ' et mont 10- 
piété, modifié par arr'ié ministériel! du 22 août 1 }; 

Vu les arr"! ! trie d 1 mai 194 et ) 1950 et 
l'arrété ji lt | nl {1 ] ' des 
diverses tranches de 1 virent à ces peérsoi 

Vu l'arrité tern 18 it 197] I tion des 
traitements et modii 1 M" e applica 1 dernnit 18 
rr«uence et au sup} vent farni de trailement de ces per- 
s nnels 

Vu ! t ' 1” 19 Li t mu EULE 
men! l i- 
Ci t I 

Vu l'a I ut 1 nt 
de la rémunet la du u heis dé i i Hiuthii- 
Cipal, 

Art e 
True ler 

art. fer At ter du fer janvi EURE d'admintsæ 
ration des cais s de ct lit mu ip } iNt1 Î aux fonc- 
honnaires et agents « ct établissemei 

19 Pour chaque écel n des échell le ! ŒIL fix par 
les arrêtés nm tériel visée des 1% mars 195 »» \t 19050, un 
traitement 1rax n caleu! r la ba ’ tra I brut de 
117 000 F corcespondant à 1 jou) 

2% Un comm! ent pro e de tr emetnit 1 t à ul 
1 iforine di 009 F, 

art, 2 I éléments du traitement x À e fr sont, 
pour les pu ) s fi soUtuis à ri ue po constitution 
ue pension. 

Tue Il 

Art, 5. — A compter du 1e janvier 1955, les conseils d'adminis 
ration des caisses de crédit muni pal pe ent IX per 
sonnels vis à l'article {er une amdemnilé le rm t e non soumise 
à retenue pour « tutjor le pa lo calculée par application 
aux émoluments visés à l'ar le {7 du pr t Oarrcté di (aux 
suivants: 

RE — _ 
| } IX! 'UNX LU 
ZONES DE SALAIRES | TAUX DA L'INDEMNITS 


(| lens e 
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du ru et doit être éventuelleanent réduit dans la propor A compter du 11 octobre 1951. 
Ù ne diminué f jue cause que mans : : mn 
LE! 
ZONE ZOXE 
L le ément tempo ZOYE de 2.75 p. 100 de 9 p. 100 
ra cf INDICES à 7,50 p. 100 à 12,50 p.100 
a ês ans abattement d abattement d'abalttement 
! 1 a ; ! n°9 incluse incluse 
1 i | nue à le ! ile © de Fe È , EE . aanamns | smmsmmmmap 
1 | Ï latif i huit l li | ET 
us | l pu 1 \ 11» lus | 51.600 F. 49.020 F, 46.110 F 
Par point d'indi «| 
I ge IV s ippléimen dirt | Réduction Réduction Réduction 
| de 1.00 F. { de 9250 F. de 900 F 
1 
Art | ] le Î ! tr nes RE 2 
ei] I ! Vis e je n sup 
] til; Î ln t l L fx et un Teri E VI 
‘ (LR l prin ile prute qui, ; 
] ) e à nt ë pour consli art. 14. — A compter du fer janvier 1955, les conseils d'admli- 
tu nistralion des caisses de crédit municipal peuvent ailouer aux per- 
els visés à l'article fer une prime provisoire hiérarchique non 
A } faux d Ù I | e d'enfants soumise à relenue pour constitution de pension, dont le taux annuel 
à maximum est f à 420 F par point d'indice net dépassant 4:0. 
LS = art. 15. — La prime hitrarchique suit le cort du traitement et 
| | doit être cve lement 1 ile dans la proportion où ceiui-ci se 
NOMBRE DENFAN À CHARGI | ELÉMENT FIXE | ELÉMENT trouve luiiméme diminué pour quelque cause que ce Suit. 
| base ant l | proportionnel x 3 - 
» | LL : art. 16. — Les dispositions du présent arrèts, qui ne sont pas 
Francs applicables aux personnels de la caisse de Crédit municipal de Paris, 
| seront pub'ices au Journal officiel d: la République française, 
t ' e nous | 6.000 | Néant 
hu | 0.000 3 p. 100, Fait à Paris, le 4 mai 1955. 
; : : 1° 000 e 100 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
L ‘ . > ») [LL ? 
Pour le ministre et par délésalion: 
- . — > Le directeur du cabinet, 
VERRE BESSE. 
k ' ‘0 Les tax ! $ j 15 } 1 ( I { p'o] jonnet 0e 
r | ‘ ( ému n prit pale = 
com! ‘ férent( l'indi 100 et le trip'e Montant maximum de la durée d'amortissement et du taux d'intérêt 
«dl lion eff ement perçue, des prêts consentis par les caisses de crédit municipal. 
Pnajorsce du bivrs de i Ü e e d \ ré \ l 
HE i Î t LS l tra à eifec ermenl pe ue ; 
I | d ition le Le minieire des finances et des affaires économiques, 
| L : : L ' ! ‘pr & 
, ( row lérente à Tin Vu l'arlic'e 38 de la loi n° 51-628 du 11 juin 1954; 
‘ t | Î { à | [Pr 1 Î Î la 4 hnunera ; à k di dt nds F A 
t ( \ 5 et à la moitié de L e comprise Vu l'article 6 du décret no 55-316 du 22 mars 1955, pris pour l'ape 
œulrt ! é + ñ n ralion aflére à l'indi e 1 0. plicatiun de l'article ©S de la loi du 11 juin 1954, 
Art. 11 | ] fant à charge À ret r pour l'attribution Arrètle: 
« l' [ ‘ | 1 est elle fix cn tmalière de - 5 F 
pre ( 1 2 août 196 et le rèzlement Art, fer — Le montant maximum des prêts consentis aux fonce 
. tu } Ur 3 tionnaires et assimilés par les caisses de crédit municipal en appli- 
ü : Ï l { lt À ibbit l'hu, : P =. À 7 
cation de la loi du f1 juin 1%54 et du décret du 22 mars 195 ne 
À ! Li ! t familial th rt à \ rému jon peut excéder le double du traitement net mensuel de l'emprunteur 
} pale | = et t dans la mésure où cette augmenté des indemnités et allocations mensuelles à caraclère per- 
Fou i se ! é mn c, pour quelque é qu 6 & manent atlachées au traitement, à la siluation professionnelle ou 
à la siluation de famille de l'intéressé et diminué des retenues à 
caractère permanent et obigaltoire supportées par ce traitement. 
Titue V 
Art, 2, — Ces prêts sont remboursables en douze raeneualités 
ñ ; s LL. calculées conformément aux dispositions de l'article 3 du décret du 
A Î Li tus da lion des caisses de crédit muni 92 mars 1955 
C1} H lt à l \'IX nt visés à l'article ter une a nes ENT N 
1 e «rs SUUP \ Teleius pour consli- Art. 9. — Ces prêts sont assortis d'un intérêt mensuel maximura de 
{ | dust e 1 ‘ Varte © \vant les indices 065 P. 100. 
hi t ‘ ‘ l ( saluies conforn it au barème 
œi upre art. 4. — Les assurances que les caisses de crédit muni-ipal scront, 
le cas échéant, autorisées à contracter en vue de couvrir les risques 
A compiler du { septembre 1959 de décès des fonctionnaires emprunteurs pourront êlre souscrites 
suit auprès de Ja caisse nationale d'assurances sur la vie, soit auprès 
E =—— = a des compagnies d'assurances, à la condition que, dans ce cerniez 
as, les tarifs pratiqués n'excèder 3 à Caisse natlior 
| ZONE 20NE € les pratiqués n'excèdent pas ceux de la caisse nationale. 
innarté ZONE : = p a LT, y À Art. 5. — Le directeur de la comptabilité puhlique 2st chargé de 
_ 1,00 P 1,50 p ., livation « sen! veût£ ai ps nt L psipun sf 
sans abattement d abattement d'abitlemenut l'aps . + ar pe DE EPP ES publié au Journal officiel 
inclue de la République française. 
cius incluse L - 


400 à 127 inclus... | 36.000 F. 34.200 F. 
Par point d'indi 
supplémentaire... | Réduction Réduction 
de 1.0 F. de 90 F. 








22.400 F, 


RéJuetion 
de 900 F. 








Fait à Paris, le 18 mai 1%55. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIENNE BESSE. 
+0 
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Modification de la composition des commissions administratives 
paritaires de la caisse des dépôts et Consignations. 


> ——__…… 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et ! directeur 


générai de la Caisse des dépôts el cousignatlions, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 oclobre 1916 porlant statut g | des 


fonctionnaires ; 
Vu le décret no 47-1370 du 24% juillet 19:7 portant règlement d'ad- 





ministralion publique pour l'application de l'article 22 de Ia loi l 
19 octobre 1916 er relalif aux commissions admiaistra paritaires 
et aux comilés techniques parilaires, ensemble les ieiles qui l'ont 

complété ou Inodifié; 
Vu le décret n° 51-184 du 20 février 1954 relatif à l'organisation et 
nent des services de la caisse des d puis ©: si nations; 


à l'encad 
Vu l'arrèté du 6 novembre 19447, modifié gar les arrêlés des 4 jui 
4949, 15 décembre 1949, 24 février 19%, 21 octobre 190, 5 nai 1052 
et 20 mnäi 1933, instituant des commissions adminislrauires pariluires 
à la caisse des dépôts et consignalions; 
Sur la proposilion de la commission de surveillanse de la cai 
des dépôts et consignations, 


Arrilent: 
Art. 4er, — L'article fer de l'arrêté du 6 novembre 1947, rodifif par 
les arrôiés des 4 juillet 1949, 15 décemibre 4949, 21 oclobre 19, 
7 mai 19%52 et 20 mai 1955, est de nouveau modifié comme { 


» « ...… nn 


Commiss on administrative paritaire n° 4. 


« Agenis spéciaux de classe principa'e. 
« Agelils spéciaux de Classe lurtmale, 


Commissions administratives parilaires n°3 5, G, 7, S, 9 et 10 

e Les anciennes commissions nes 4, 5, 6, 7, 8 et 9 sont désormais 
numérotées 5, 6, 7, 8, 9 et 10 sans modilicalion dans la réparliliua 
des grades qu'elles représentent ». 

Art. 2. — L'article ? de l'arrêté dn 6 novembre 1917, modifié par 
les arrétfs des 4 juillet 1959, 12 décembre 1919, 24 février 19%, 
21 octobre 1950, 7 mai 1952 et 20 mai 1955, est de nouveau modifié 
comme suil: 


Commiss'on administrative paritaire n° 4. 


« Quatre représentants lilulaires et quatre représentants suppiéants 
ainsi repars: 
« Agents Spéciaux de classe principale: deux représentants titu- 
laires et deux représentants suppléants, 
« Agents spécianx de classe normale: deux représentants tilulaires 
et deux représentants supgléanis ». 
DAT CPreN'S COOL E D. 9 6 LL 6/0"S 6 bb à 6 0 6 à à à 
Art, 3, — Le secrétaire général de Ja caisse des dépôts et consi- 
gnations est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pubié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 27 mai 1955. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du Conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la foncliun publique, 
V'IFRNE CHATENET. 
Le directeur général 
de la caisse des dépoüts et consignations, 
FRANÇOIS  BLOCH-LAINÉ 


+0 — 








Conditions d'application aux stocks de gas oil existant le 15 novem- 
bre 1954, à zéro heure, de la majoration de la taxe intérieure de 
consommation prévue à l'article 46 de la loi du 5 avril 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Elal aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu l'article 46 de la loi n° 53-%59 du 3 avril 195; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 266 bis, 

Arrêtent: 
Art. fer, — La majoralion de la taxe intérieure de consommation 


résultant de l'article 46 de la loi n° 55-539 du 3 avril Fos est appli- 
cable aux gas oils déclarés pour la consommation jnlérieure avant 


de 15 novembre 1951, à zru heure, el apparieuanl encore à celle 
L - 


date aux raffineurs, y compris les industriels traitant les hydro 
carbures nationaux, el aux importaleurs titulaires d'une autorisation 
spociale d'importation délivrée en application de la loi du ‘4 mars 
128 et des textes subséquents qui l'ont complétée ou modifiée, 





Cette disposition s'applique aux produits en stock on en cours de 
transport, à l'exclusion des prod'uils se trouvant dans les pompes 
ut Jistrinu Vn 

art. 2. — Le un nent de taxe exigible en v 1 de l'article {ee 

lessus est fix nine suit 

ET | “ MPIÉMENT 
NUMFRO | UNITÉ | COMPLEMI I 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS : | de 
| de perce; lion 
des douanes | R ; : laxe eximibtle 


————— LÀ —— — — — = es u _ 





Art, 3. — Dans un dé'ai de quinze jours à compter de la publi- 
Caliun du } ent arrélé, s redevabies visés à l'article 1er it 
tenus de d rer, dans le litions fixées à l'article 4 eja , 

s quantités de gas oil passibles du complément de taxe prévu aux 
à es 1m et lessus 

Art. 4. — Pour les gas oïils stockés dans les entrepôts contrôlés 
par le service des douanes ou dans les installations attenant 1 


» 


déclaration prévue à l'article 3 doit être adressée au bureau de 
douane de rallachement des entrepôts considérés, 


1 
En ce qui concerne les produits de l'espèce se trouvant dans les 
établissements autres que ceux visés au paragraphe précédent, ce 
déclaration doit être remise à l'inspection des contrilfutions jindi- 


recies dont relèvent ces élablisserments, 
Les déclarations relatives aux produits en cours de transport dni- 
vent être adressées au service des douanes ou des contributions indi- 


recltes suivant que le dépôt destinataire est, ou non, contrôlé par le 


‘ ’ 
service des douanes, 
art, 5 Sur la base des quantitfs déclarées dans les conditions 
prévues aux art es J et 4 ri le “us où de quantités éventuellement 
reconnues par le service des douanes ou des contributions indirectes, 
les intéressés seront lenus d'acquillter le complément de taxe exigi 
Lie à la caisse Qu reccreur des douanes compétent, 


Art. 6 — Le directeur général des douanes et droits fndirects 
et le directeur général des impôts sont chargés, chacun en <e qui le 
ncerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le {er juin 1955, 


Le ministre des finances et des afJaires écon miques, 
PIERRE FFLIMLIN, 


Le ministre de l'in lustri » el du commerce, 
Par le ministre el par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MENK TENMMEL, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux af/ar: CCONONtIqUeES 
CI DENT JULES 





— ee < 


Contributions indirectes, 





Par arrûté en date du ?8 mai 1955, M, Craugnard (Paul), fnspecteur 


hors classe des contributions diverses d'Algérie, est placé en service 
détaché ingrès de ! fflee public d'habilations à lover moderé de 
la ville d'Alger, en qualité de receveur, pour une période maximum 


’ 
de cinq ans, à compter du 1 décembre 1954. 


— ++  — 


Par arrêté en date du 28 mai 1955, M. Nogarède (Pierre), inepectenp 


t 
hors classe des 


contribulions diverses d'Algérie, en service « $ 
auprès de la direclion du Trésor pour exercer des fonctior \ ja 
trésorerie aux armées, n lé mmaintenuu dans rette position pour une 
nouvelle période de Cinq ans, à compiler du {er janvier 1955, 


-—_-— +0 — 


Par arrèté en date du 28 mai 1955, M, Nakach (Yvon), inspecteu? 
de {re classe des contributions diverses d'Algérie, en service détaché 
auprès de l'admit ralion des contributions indirectes, à été main 
tenu dans celle position pour une nouvelle période de Cinq als, & 


! « FL . 
compler du fer août 1%4. 
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MIMNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Admin stracurs. 

Pur { lu »# m 1 M [E de La Pat ert ir 4 
adui | e d C-11 vsi d 
la y! Le. « Î 1 { … 1 s l la 
« r Te le d'un an ren ctatre, à comy- 
| ll { (! D org re 1 
Var Î d rJ t ‘ les dues 
d'en ls publiques de l'Alriqgue © entale Han 
çarse el du Tuzo 

| | + mai 1% M. de P« et (René iministrateur 
n } à | e d est} il \ | 
| ” { f { | teci he t 
1 st! é ouire mer pou une } lue de deux 1 

e 1 j la 

} L a ! i M st I ‘ £ 
bi, t 


r 14 

M. TT: Î | administ'a' eur adioint, 4° échelon, 
[M 1 Frun } re-mmer, plis & d la position de Serie célaché 
A] te dun lère dus affaires étranréères j'ir arrié ju 13 mars 1457 

i | ! de deux ant, à coruet du Î» avril 14,0, pour 
exercer les ! re, de 1 à Lagos, est maintenu 
«ta ] F npit lu iv 1932 et jusqu'au 
Zu à L 1% 

I et \ la 4 d 6 août 195%, au détichement de 
M. Teissur l VOX du n e des affa ( ngeres, 
L'intéressé ext réintégré dans les cadres pour compier du 275 août 1954. 





DE ©———— ——— — 


Eaux et forèts, 





Par arrôté du 27 mai 1955, M. Marcon (ŸYve 


inspecteur général, 


ter échelon 1 voros des officiers ingénieurs des eanx et forfis de 
la France de re-1uer, @s<t pa sur sa desmunde, dans la poashon 
de dé! cumeut, du 6 r 10:37 au 3! Keemb'e 1951, auprès du 
contre technique forestier et tropical, en vue d'y remplir les fonc 
1 le ecteur il 


— 0 &— — 


Pur nr-bté Au 29 mon 1055 M. Marcon (Yves), ineresteur général, 
ingénieurs des erux et forêts de 


de 4 ju & du l'ter p. 
la 1 e à emer, est main'enu. sur sa demande, dans la posi- 
tic l one durée de cinq ans, à compler du 
| Lu | pri lu centre technique forestier tromcal, en 
vu es fonctions de directeur général. 
_ —— 09 
Services ex:crietrs. 

rar 5 1 | 

\ « \ .. CI ‘ ! dact lagraphe de 
fe es extérieurs du minigière de la France d'outre 
1 [ \ dl l LL 1. sCrVt "4 1 | aurrès de la 
pr'f \ | ve durée maximum de cinq ans, pour 
compte er 193, dans les fon'tions d'employée de bureau 
dac:vlouriohe, 7 échelon, du care national des préfeciures. 

me Rogon powrra, sur sa demande, et aprés avis de la commis- 
aim (are centrere, être intégrée dans le cadre dans lequel elle 











MIRNISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Contréleurs généraux des transports, 


Par arr en date dn 93 voni 1935, le tableau d'avancement de 
cl ù dd turlieurs g'RCraux des tran:<poris pour l'année 195 
&'cta ln Hume sul : 

‘ “leur général de 2e classe proposé pour la 1° classe. 

M. \ t. 


—__ +0 - -— 





Par arrêté en date du %5 mai 1955, les avancements suivants ont 
( iccordées, à compler des dates ci-après indiquées, aux contrôleurs 
éraux des tran:ports ci-dessous désimnés, bénéficiaires de reclasse- 


ments au titre des lois du :6 septembre 1951 et du 21 juillet 1952: 


Contrôleur général des transports de 1re class? 
1 nu à la classe erceplionnelte au 6 février tot. 


M. Benzimbra n service détaché 
Contrôleur général des transnorts de 2e classe 
promu à ta 1e classe au ŸT janveer 1953. 


M. Chabassol, 


Compte temu d'u 
nelé de M. Chabassol reauontera dans La 4 


_— +e+— 


reliquat de bonifications d'ancienneté, l'anciene 
classe au 2 wctobre 1954 








Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 98 mai 14955. M. Graf (RenC), Ingénieur en chef 
her isse des ponts et chaussées, précédemment placé en servire 
d hi Upres QU port autonome de Strasbourg pour y exercer 
les fonctions de directs est mmamtenu «dans la merme pesilion pour 
une nouveile périude de €in} ans, à compter Qu 1 avril 195». 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 5°-752 du 27 mai 1055 visant à autoriser la rému- 
nération des autcturs d’articites publiés dans les « Annales 
ces min2s ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires éronomiques, du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éconumiques et du 
secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19%45 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires : 

Vu l'arrèté du 31 décembre 1946 fixant la dénomination et la 
composition de la commission des Annales des mines; 

Vu l'arrêté du 9 mars 19%4 instituant un comité de rédaction 
auprès de la commission des Annales des munes; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 19, — Les articles publiés dans les Annales des mines 
peuvent, sur la proposition du président de la commission des 
Annales des mines où, à défaut, de son secrétaire, donner lieu, 
au profit de leurs auteurs, à une rémunération spéciale. 

Lorsque l'auteur est un fonctionnaire de l'Etat, il n’a droit 
à rémunération que s'il a rédigé l'article en dehors de ses 
vacalions de service normales. 

Art, % — Dans Ja limite des crédits annuels ouverts spécia- 
lement à cet effet au budget, le taux maximum applicable 
pour le calcul de la rémunération prévue à l'article 17 est fixé 
comme suit: 

a) Articles Griginaux : 0,90 F le mot: 
b) Analvses d'ouvrages: 1.0 F le mot; 
c) Dessins, clichés: 450 F la page. 

Art, 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce, 16 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
eftet dn 1e janvier 1955 et sera publié au Journal officiel de 
la Mépublique francaise. 

Fait à Paris, le 27 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président dun conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aur aflaires économiques, 
GI BENT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JFAN MÉDECIN. 
+0 
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Décret n° 535-253 cencernant la recherche et l'exploitation 
des substances minérales. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 21 mai 1 


Page 95106, fre colonne, dans les visas, iprès: « Vu la loi du 
97 avril 183% relative à l'asséchem et à l'exploitaïtion des n : 
ajouter l'alinéa: « Vu l'ordonnance du #8 « bre 1913 stiluant un 
commissariat à l'énergie atomique, modifiée el | 

Page 5109, {re colonne, article 20, après le ministre de l'industrie 
et du commerce, supprimer le mot « et \ le 1} 
ministre de l'intérieur », les mn « et le ministre délégué à la 
présidence du conseil », 

En fin de texte, ajouter aux signature r Le 1! { délég À 
la présidence du conseil: Gaston Pat i » 


— — — ee 





Décret n° 55-590 relatif aux permis d'exploitation de mines. 


— — 


Pecüficatif au Journal ofliciel du 21 mai 1955: 


Page 5111, 2e colonne, article 11, après le ministre de l'industrie 
el du commerce, supprimer le mot « et * ajouter rès le 
Juinistre de l'intérieur », les imols: « el le ministre déléguée à à 
présidence du conseil ». 

En fin de texte, ajouter aux signature « Le ministre délégué à 


la présidence du conseil: Gaston Palewski », 





Décret n° 55-592 concernant l'exploitation simultanée de substances 
minéra!es classées sous des qualificaiions légales différentes. 





Pectificatif au Journal officiel du 21 mai 1955: 


Page 5114, tre colonne, article 5, après le ministre de l'industrie et 
du commerce, supprimer le mot « €t »; ajouter, aprés le ministre 
de l'intérieur », les mots: « et le ministre délégué à la présidence 
du conseil ». 

En fin de texte, ajouter aux signatures: « Le ministre délégué à 
la présidence du conseil: Gaston Palewski ». 


— + 








Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 26 mai 1955, est agréé pour être emg'ayé 
dans les mines grisouteuses le « coffret d'appareillage 1vpe ‘0 220 », 
construit par les Ateliers M. G. KR., 51, rue du Progrès, Scyssinel- 
les-lles (Isère). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils salisfont 
aux conditions suivantes: 

fo S'ils sont équipés de dispositifs à commande extérieure, la 
différence de diamètre entre l'axe de ces disposiluifs et son logement 
pe devra pas dépasser 0,» num; 

2e ]Jis seront équipés d'entrées de câbles d'un type agréé faisar 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci, 

Ces appareils devront étre placés À proximité immédiale et en 
aval d'un sectionneur (ou de tout autre appareil de coupure, tels que 
prise de courant, prolongaleur, etc.); une plaque indicatrice tres 
apparente fixée sur le couvercle devra rappeler qu'il est obligatoire 
de couper le courant en amont avant d'ouvrir le coffret, 


—— +0 ——— 


A 1 


Par arrêté en date du 26 mai 195, sont incorporés à la liste des 
plans joints à l'arrêté du 2% novembre 1%49 agréant, pour étre 
einployé dans les mines grisouteuses, le « combinateur tvpe CB 7», 
construit par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, ave- 
nue du Zürnhoff, à Saverne (Bas-Rhin), la notice descriptive et le 
plan U 420 joints au présent arrêté définissant le montage sur le 
coffret d'entrées de câbles fixes. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré 
sent arrêté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé. 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrét& du 2% novembre 
1919, devra faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du 2% novembre 1919 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 24% novembre 1919 une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 21 novembre 1949 
demeurent sans changement. 


—— © Se ———— 
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Les usagi ililiser ces appareils que s'ils répondent 
aux ] { 
fo ls devront étre zaltoirement moi r d appareils 
agréecs, au over à AL l | modiait | le trusersers 
isolantes, Le joint réal entre la 1 * et la plaq intermediairé 
Ju x avoir al 1 | 
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de fixati e d ) I pa 1 intcrteur di n i 
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MISIISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-753 du 31 mai 1955 tendant à modifier et à 
compieter le décret du 18 octobre 1952 et fixant les conditions 
d'application de la loi du 5 janvier 1955 relaiive à | allocation 
vieiliesse agricole. 


Sur le rapport du ministe de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du s elure d'Elat aux 
fitvali s et aux affaires t« noi] 

uüu la lui! iS-101 du 17 janvier 1948 instiluant une alloca.ion 
de vieilli sse pour les persont no! la ’ 

Vu la loi d linances du 14 avr 1922, el tar | son 


article 74; 
Vu Ja loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 assurant la mise en 
œuvre du régime de lalloealion » viciliersse ces personnes 
non salarié: et Ja ibslitution de e résine à celui de l'allo- 
Calion temporaire ; 
Vu la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 modifiant certaines dispo- 


silions de l'ordonnance n° 45-170 du 2 f 


i février 1455 et de sa loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1452 relative au régime de à: alloation 
vieullesse agrico'e ; 

Vu le décret du 18 oc'obre 1952 fixant les conditions d'appli- 
calion de la loi du 10 juiliet 192 relative à l'allocation viealesse 
agricole, modilié par le décret du 25 juilet 1953 


TITRE Pr 


Organisation administrative et financière. 


art, fer, A partir du 1 janvier 1955, les caisses départes 
mentales où pluri-départementales d'assurance Vieillesse agri- 
Cole prennent Ja suit ‘es opérations assumé iileiteur ciment 
par les bureaux d'allocalion vieillesse à le et par la 
caisse nalionale d'allocation vieil'esse igricolc, en ce qui 
concerne les opérations prévues à l'article 26 (2*) de li lui 
du 10 juillet 19:32, moditi 

Toutefois, lea dossiers reçus par les bureaux départementaux 
avant le 1% janvier 1955 sont transm i la Ca * Halionale aux 
lus de deciaon et de hquidatin \. 

ee E En vue de l'examen des droits des requérants an 

bénétice de l'allocation où de Ja retraite viciile il le, les 
Caisses départementale in pluii-départemental d'a--ura'we 
vieillesse agricole transtucttent à la caisse nationale d'a urance 
vieillesse agrivole un question'iaire établi d'apres les demandes 
de: requérants 

La Caisse nationale d'assurance vicil'esce agricole leur come 
ail le tou leli-ei emments dont «lle d pPo-e p r exiler les 
cumuls d'allocations, retraites où peusio U altribuer aux 
intéressCts 1e in aulauzsré iuxaue}ls s ont droit 

\pre iquidati | il lp emental ou pluri-dépars 
tementales notitient les décisions d'attributio il Û 3 
et à la caisse nation 

les notificatio | f nt effet ] | litions 
prévues à larl | jt 

Art. ? ] recott | \ ] tement 1 pluri- 
départemen s d urance ‘ ir o it Je ii- 
\ante 

1° Le produit de itisatio p 16 x arti 20 et 21 de 
la loi du 10 ; t 1952, mod I "Hi | la € ASCT ip 
lion di 1 i t 

2 Le montant de me ittribuée pat la se nationale 
d'assurance vieillesse agriwole par pre lévement sur te Ps St iTe 
ces indirectes visées à l'artiwle 27 de la loi du 10 juillet 1952, 


modilice, 
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Le produit de placements effectués pour l'emploi de leurs 
{ 
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Art 1 l L! 11 s | ir | k { pl 1ri 
de i d à viillesse agrico fuit ts sui- 
Vanili 
11 no ] i ( Hocations et retraites payées 
PP: t 
2 Î } U l 
ai À La comm i but dé charges pr'evue à l'article 27 de la 
Jo: t ‘ L r t 
Lb) A | la Caisst itionia Laloucalion 
di ( i 
‘ | { lt li i Î } } I { lu il ls tTAVaUX 
et pri | il u le foriméiment à l'article :7 de 
la li | cri 
je Le montant des sommes qui auraict évantnellemeint été 
pay t UE npr.t Ur: Al CrTLAEI ww, 
û ] [ 1 t CU 
4 | | ‘ ec! { Î t 
Ar! le le l'articie à du décret du 13 ccetobre 1952 est 
pi TEMET Î 
« La participation d isses départementales en  pluri- 
départementales d'assurance vicillesse agricole destinée : 
« 4) À la compensation des charges prévue à l'article 27 de 
Ja Loi du to let 15,2 modilite : 
« ! \ 1H pren (l cestion : 
“ Eventuellement, au rer sement du ‘ont des travaux 
efT | 1»1#40)0 Fi nent à ! rlivie 21 di la lui pris ile 
Art. 6 Le 1° de l'article 6 du décret du 18 0 tobre 1952 est 
ITR EREL otnime suit 
1° Le montant des sommes attribufes aux caisses départe- 
LILI Ü pluri-departementales d'allocation vieillesse agri- 
cote par prélevement sur les ressour'e indirectes vistes à 


l'article 27 de la loi du 16 juillet 1952 maitfiée 


Art. 7. — La 


\ issurance virillesse agricole 
pres nl dans les six 


( haque année, au 


nationale d': 
premiers InoIs de 


ru st 


ministre de l'agriculture, le bilan général de l'application de 
la oi au cours de l'année écoulée, ainsi que le compte de 
rt ul 

art. ] caisses départementales et pluri-départemen- 
tale dl uranre vieil] agricole peuvent effectuer des 
depots de fonds à vue aupres des caisses de crédit agricole 
mutuel et contracter des emprunts à court terme auprès de 
ces instilulions dans les condihions tixées par l'arucle 1241 du 
code rural 

art, 9 Les frais de gestion des organismes d'assurance 


vieillesse agricole sont nnpulés sur le produit des cotisations 


visses à larbele 19 (te) de la loi du 10 jnillet 1952 modifiée, 
dans la linute des maxima fixés par arrêté du muuistre de 
L'agricullure et du ministre chargé du budget. 

IUTRE HN 

Ressources. 


Art \ compler du 1% janvier 1935, pour l'assujetlisse- 
ment aux colisations, est réputée n'exercer ancune activité 
professionnelle agricole non salariée la personne dent lexploi- 
Lalion à un revenu cadastral revisé inférieur à 2.000 F pendant 
le temps où elle vit sur l'exploitation. 

loutelois, ce chiffre est ramené à 1.600 F pour les per- 
sonnes non salarwes vivant sur l'exploitation dont le revenu 
cadastral moven, constaté par la caisse départementale d'assu- 
france vicillesse agricole est inférieur à 600 F pur hectare 

l'our l'application des disposons du 2 alinéa de l'aruele 21 
de la loi du 10 juillet 1952 moditiée par la loi du 5 janvier 
1955, le revenu cadastral ancien est le revenn cadastral résul- 
tant du tarif applicable avant le 1# janvier 1953. Dans le cas 
où ledit revenu ancien n'est pas connu, la caisse 
départementale d'assurance vieillesse agricole applique à 
l'esplodation considérée le coefficient moven constaté pour 
l'ensemble des terres situées dans la commune où se trouve 
l'exploitation. 


art. 11 


Hi — 


* 
cadastral 


Les merubres majeurs non salariés dépendant du 
régime, pour lesquels est due la cotisation prévue à l'alinéa «a 
du paragraphe 1% de l'arlicie 19 de la loi du 10 juillet 1952 
modifiée outre l'exploitant, le conjoint et les membres 


sont 


majeurs de la famille vivant sur l'exploitation, 
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=: RE SES TR DAT 

Art. 12. — Jes droits des merabres majeurs de la famille, 
visés au deuxicme alinéa de l'arbicie 20 de Ja loi du 10 juillet 
1932 modifice, sont appréciés selon les dispositions fixées res- 
pectivement aux chaptres 5 et 6 du décret n° 53-1186 du 
2) novermbre 1953 moditié portant réforme des lo's d'assis- 
lance, 

Art. 193 — Les 


vieillesse agrivole, on 





bénéficiaires d'une allocation ou retraite de 
d'une allo: virillesse des non- 
d'une allocation aux vicux travailleurs salariés, ou 
d'une rente ou pension d'assurances sociales, qui continuent 
leur exploitation, si le revenu cadastral revisé des terres exploi- 
tées est inférieur à 6.000 F, ne sont tennms qu'au payement des 
l'article 9 du décret du 1S octobre 1952 


iron de 


SAIATITS, O1 


colusalons visres à 
\rt, 1%. — Le dernier alinéa de l'article 22 du décret du 
IS octobre 1952 est modifié comme suit à compter du {® jan- 
vier 1955: 
« La ou les cotisations professionnelles mises à la ch1rge 
des personnes visées aux articles 8 et 9 c'-dessus sont ajouites 
à la cotisation cadastrale, soit du premier semestre, soit du 
deuxiime serrestre ou, le cas échéant, du troisième trimestre 
de l'année considérée », 

Art. 15. — Sous réserve de l'application des règles fixérs À 
l'artiele 3 de la roi du 17 janvier 19%S modifiée, je bailleur 
d'une explo tation donnée en métavage est tenu au payement 
de la cotisation individuelle, mais n'est tenn au payement de 
la cotisation cadastrale que dans la proportion reienve pour 
le partage des fruits, quelle que soit la situation du métaver 
au regard de la législation sur les assurances sociales agrie mes, 
st la proportion admise pour le partage des fruits conduit à lui 
attribuer un revenn cadastral revisé supérieur aux chflies 
limites tixés par la loi du 19 juillet 1932 modifiée, 

Le métaver assuré soctal obligatoire n'est tenu au parement 
de Ja cotisation individuelle que pour les membres majeurs 
non salariés de sa famille vivant sur l'exploitation, à lexeep- 
tion de son conjoint; il n'est pas tenu au payement de ja 
cotisation cadastrale,. 

Le métaver non assuré social obligatoire est tenu au parve- 
ment de la cotisation individuelle pour lui-même et pour les 
membres majeurs de sa famille vivant sur l’exploitalion: 11 
est également tenu au payement de Ja cotisation eadastrale 
selon la proportion retenue pour le partage des fruits. 

Art. 16. — Lorsque la cotisation est assise sur les salaires, 
le taux applicable à la fraction d'assietle qui dépasse 2 millions 
de franes est égal aux deux cinquièmes du taux appl'cable à 
la fraction d'assiette inférieure à ce ch ffre. 

La cotisation due par les exploitants de cullures spéc'alsées, 
tels que maraîchers, horticulteurs et pépiniérisles, est assise 
eur le revenu cadastral: toutefois, elle est assise sur les 
éalaires dans le cas où des procédés artificiels de protection 
des cultures sont utilisés. 

Art. 17. — Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, le revenu cadastral revisé, servant d'assiette 
à la cotisation prévue à l'article 21 de La loi du 10 juillet 1952 
modiliée, est compté pour la totaiité. 

Dans les départements visés au présent article, lorsqu'il est 
fait application dn revenu cadastral revisé, les chiffres limiles 
prévus pour lesdits départemente à l’article 14 de la loi du 
19 juillet 1252 modifiée sont remplacés par les chiffres de 
40.000 F et 60.000 F. 


IIRE Hi 
Prestations. 
Cuarrrme I, — Dispositions communes. 


Art. 48. — Pour l'appréciation du droit à l'allocation on À 
la retraite, est réputée n'avoir exercé aucune activité profes- 
sionnelle non salariée agricole la personne dont l'exploitation 
n'a pas un revenu cadastral revisé de 2.000 F au moins pendant 
la durée où ladite personne a vécu sur l'exploitation. 

Toutefois, ce chiffre est ramené à 1.600 F y les personnes 
non salariées vivant sur l'exploitation dont le revenu cadastral 
revisé moyen, constaté par la caisse départementale d'assu- 
rance vieillesse agricole, est inférieur à 600 F par hectare. 

Les années d'activité postérieures au {*® juillet 1952 ne sont 
prises en considération que si elles ont donné lien au paye- 
ment des cotisations prévues à l'article 19 de la loi du 10 juilet 
19:2 modiliée. 

Art. 19, — Lorsque le droit à l'allocation n'est pas reconnn, 
la caisse départementale d'assurance vicillesse agricole mmtilie 
à l'intéressé sa décision motivée. 

Lorsque le droit à l'allocation est reconnu, la caisse dépar- 
tementale d'assurance vieillesse agrico'e le notilie à l'intéressé 
par l'envoi d'une carte d'allocataire. 
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Lorsque le droit à l'allocation n'est pas maintenu, la caisse 
départementale d'assurance vieillesse agricole nolilie à l'inté- 
réssé sa décision motivée et avise la casse nationaie 

Les nottications prévues au présent article sont faites par 
Jetitre recommandée, sauf dans le cas où l'allocation est accur- 
dée intégralement, 

Art. 20, — A compter du !?* janvier 1955, les frais ce 
mandat-carte postal visés à l'article 33 du décret du !8 octobre 
1952 sont à ja charge des caisses départementales d'assurance 
veillesse agricole. 


CHarriRe HE. — Allocation vieillesse agricole. 


Art. 21. — Ne relèvent pas du régime d'allocation de vieil- 
lesse agricole, à l'exception des bénéiiciaires de l'allocation 
de vieillesse agricole, les personnes pour lesquels n'est pas 
due la cotisation prévue à l'article 20 de la loi du 10 juiet 
1952, moditiée par la loi du 5 janvier 19355, soit en applivation 
des dispositions du paragraphe 1% (1% alinéa, à) de l'article 19 
de ladite loi, soit en application des dispositions du 2° alinéa 
de l'article 20 précité. 

Art. 22. — Les caisses départementales d'assurance vieil- 
lesse agricole peuvent npérer des retenues sur les arrérages 
trimestrieis de l'allocation de vieillesse dans les conditions 
et pour les motifs prévus à l'article 41 du déeret du 18 octobre 
1952. 

Elles peuvent également compenser sur les arrérages tri- 
mestriels, dus à un chef d'exploitation ou d'entreprise, les 
colisaliuns dues par celui-ci. 

Art. 23. — Dans les cas prévus à l’article 15 ($ te, alinéa 1%) 
de la loi du 10 | re 192, moditiée par !a loi du 5 janvier 
1155, la caisse départementale d'assurance vieillesse agricole 
applique les dispositions prévues à l'article 32 du décret du 
1S octobre 1952 

Art. 24. — Dans le cas où le bénéfice des dispositions pré- 
vues au 2° alinéa de l'article 2 de la loi du 3 janvier 1955 
sera demandé, le requérant devra fournir toute justification 
sur le montant du revenu cadastral iniliai de l'exploitation. 


Art. 25. — Sont considérées comme ouvrant droit à l'allo- 
cation les années d'activité exercées dans une exploitation agri- 
vole ou assimilte, avant la date d'entrée en vigueur du pré-ent 
décret, qui auraient donné lieu à cotisations #1 les dispositions 
de ce décret avaient été applicables à l'époque consisé'te. 

Art. 26. — Le 4° de l'article 29 du décret du 18 octobre 1452 
est modilié comme suit: 

« Sous réserve des dispoitions de l'article 3 de la loi 4 
17 janvier 19%48, modifiée par les lois du 10 juillet 1952 et 4 
5 janvier 1955, et sous réserve de l'article 2 ($S 1”) de 
l'ordonnance du 2 février 1943 modilite, ne pas bénélicier... » 
(le reste sans changement). 


Cusritre IL — Retraite de vieillesse agricole. 


Art. 27. — La cotisation cadastrale est considérée comme 
acquittée au taux minimum pour l'application de l'article 17-29 
de la Joi du 10 juillet 1952, moditiée, lorsqu'elle est assise 
sur un revenu cadastral revisé de 2.000 F ou, si le revenu 
cadastral revisé moyen est inférieur à 6 F par hectare, sur 
un revenu cadastral revisé de 1.600 F. 


Art. 28. — La retraite de base, augmentée de la retraite 
complémentaire, est servie, sans qu'il soit tenu compte des 
revenus du requérant ni du revenu cadastral des terres exploi- 
tées, au chef d'exploitation qui satisfait aux conditions prévues 
à la loi du 10 juillet 1952, modilite. 

N'ont pas droit au bénéfice de la retraite, sans préjudice 
de leur droit à l'allocation vieillesse agricole, les membres 
de la famille de l'exploitant, à l'exception du conjont visé 
à l’article 18 de la loi du 19 juillet 1952, modifiée. 

Si l'assiette de la cotisation varie au cours de la période 
prise en considération pour le calcul de la retraite, la retraite 
complémentaire est caiculée sur les assiettes successivernent 
constatées au eours de ladite période. 


Art. 29. — Le droit au bénéfice de la retraite de base 
éventueilement augmentée de la retraite complémentaire est 
apprécié à la date de réception de la demande; la Hquidation 
de la retraite est définitive quelle que soit l'activité u.tcrieure 
exercée par l'intéressé, 


Art. 90. — Pour l'appréciation du droit à la retraite, le 
requérant qui justifie de versements pour la vieillesse en qua- 
lité de chef d'exploitation ou d'entreprise au tre des assu- 
rances sociales agricoles facultatives est réputé, pour chacune 
des années de versements, avoir acquitté la cousation radas- 
trale au taux minimum. 
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art. 31. — Lorsque le requérant justifie À titre de dernière 


activité professi mrelle de quinze ann'es au moin l'activi è 
en qualité de chef d'exploitation ou d'entreprse et « utre, 
mais pour d'autres périodes, de versements au titre du regime 
agricole d'assurances sociales obligatoires, ces versements sont 
retenus en vue du calcul de ja retraite de vieillesse agrirole 
des non-salaries pour autant d'années qu'ils correspondent 
de fois à quatre trimestres d'assurances valables pour la lqui 


dation des droits à l'assurance vieillesse du régime agrivule 
des salariés, 

Le requérant est réputé, pour chacune desdites années, avoit 
acquitté une cotisation cadastrale égale à la fraction de eoti- 
sation du régime agricole d'assurances sociales oligatoires 
affectée au risque vieillesse. Lorsque ceile f: votion est infé- 
neure au taux maurimum de la cotisation cadastrale, elle est 
réputée égale à ce taux manimuim, 

lans le cas prévu au présent article, les avantages de 
vieillesse du regime des salariés agricoies sont déduits du mon 
tant ulobal de la retraite vieillesse des non-salariés agricoles 
calculée dans les conditions de l'alinéa précédent, Toutefois, 
cette déduction ne peut avoir pour effet de ramener Jadite 
retraite à un montant inférieur à celui qui résulterait de Ja 
liquidation des droits de l'assuré, compte tenu de ses seules 
périales d'activité en qualité de chef d'exploitation. 


Art. 32, — La caisse nationale adresse à chaque caisse dépar- 
tementale d'assurance vierllesse agricole le nom des bénefl 
ciaires d'une rente d'assurances sociales agrivoies facultatives 
atteignant l'âge de soixante-cinq ans et résidant dans la cir- 
conscription de ladite caisse départementale, 

Art. 33. — La caisse nationale transmet à chaque caisse 
mutuelle d'assurance vieillesse agricole, sur leur demande, tous 
les éléments nécessures au caleul de la retraite complémentaire 
due au titre des cotisations d'assurances sociales agricoles 
facullatives ou obligatoires dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 2 du présent décret, 

Art. 94. Le conjoint du chef d'exploitation à droit à la 
retraite de base dans les conditions prévues au paragraphe I 
de l'article 18 de la loi du 10 juillet 1952 moditiée, sl n'est 
pas bénéficiaire d'une allocation, pension ou retraite d'un 
régime de vieillesse 

Art. 95, — L'invalidi'é ouvrant droit À Ja retraite dans les 
conditions prévues au paragraphe HE de Particle 18 de la loi 
du 10 juillet 1952 modifiée, dés l'âge de soixante à pour 
le conjoint survivant qui continue l'exploitation, s'entend d'une 
invalidité rendant inapte au travail. 

Art. 936. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de lapplicahion du présent décret, qui 


sCTa publ au J urnal offre iel de la lit publi Il le {: INÇai-e, 
Fait à Paris, le 931 mai 1955. 
EDGAR FAURK. 
Par le présient du conseil des ministres 
Le oninistre de l'agriuullure, 
JEAN SOURBET. - 
Le ministre des [inanres 
et des affaires économiques, 
PIERRE FrIIMLIX, 
Le secrétaire d'Elat aux [inances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
me mit sms. 





Nouveau modèle de tickets de carburant à prix réduit « eesence » 
pour 1955 et conditions d'échange contre les tickets ancicns. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi no 51-24 du 23 mai 1951, et notamment n ortc'e 6, 
instituant un dégrèvement de 1 taxe intérieure ëé Consornin 
en faveur de certair irburants utilisés pour les tr \UX a es; 

Vu la loi ne 53-611 du 11 juillet 195%, purtant redressement € 
mique et financier, et notamment ses articles 3, 7 et 10, 

Vu le Cécret ne 51-1259 du 3 novembre 1951, fixant li condil 
d appik tion de l'art e 6 de la loi du 23 mai ! |, et 
son article 3, re itif aux bons d’attribulion d carbu 1 | 
réduit ; 

Vu le décret n° 53-720 du 10 août 1953 modifiant le taux de 
verments f 1 ticle 6 de Ja loi Au 23 mai 1%! 

Vu le décret no 55-18 du 20 avril 195% relatif À dive 4 
tions d'ordre financier (art. 42, $$ UN et IV notaimine 

Vu l'arrêté du 2 septembre 1954 fixant les modalités de le 
tions 155 

Vu irrôté lu 6 janvier 1955 fixant pour 1953 le mn lèle | Uck ÿ 
de rbura 14 t “lai d \ lite 
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HENNI FALGEIE 











' Q m Ur n rl or À ter ! ( t : 6 déta he 
! W Jurrs le [ j ec le d' ois sovjales en agri- 
t il t a inspecteur pt il de 
[l 1 1 i 1 1 s CHOUVE,C r Une 

1 
Ju: | le Gn 1! vu titre à pen ns civi'es 
l l n j'1 RL dt ai sécurité s2cial? 
1 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Crisses de retraites et institutions de prevoyancs. 

rété du à M 19 ( télé a rouvés ls etatuts et rècle- 
ir modifie e la uisse de reltraile profs:sinnele ne 

verie le \ indu<t graphiqu lil, rue de 

l'ar ue), auto de à fonctionner dans Æ&s conrtions | 
11 à © du règlement d'adininistralion publique 
Ty mn 
— ee. 

‘té du 27 mai ff nt 414 approuvées les modifie tiens 
(lu l t he retraites les em lox« Ss de Ir cuis-e 
e Cam rue d Ratelots, à Camori Nord, 
f | | es conditions prévues aux articles 43 


1 ! ! " 4 : t 
nent d'administration pubhique a 


+ 00 


1 8 juin lhiû, inodilie. 





Approbalion des statuts d'ure société mutualisie. 


DÉPARTEMENT PE L AI 

arrôté du ministre du travail et de la stcurité sociale en date 
noi 10, ont été approuvés les statuts de la société rrülua 
ie Le Familiale, ne 1822, à Laiz. 


es. 





Administration centrale, 





orrtté du 2 mai 1955, M. Bricier, secrétaire d'administration 
usse, est détaché à l'école nationale d'adminmistali-) en 

exe, à cormpler du {® janvier 1%3 et pour la durje de 
sjur à l'école. 


— — 402  — ———— 








—————————— 





MiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sources d'eau minérale. 





Par arrété en date du 23 mai 1955, l'arrêté du 23 juin 1851 autn- 
risant l'exploitation de la source d'eau rminérale dite source Qui- 
herat, située sur le territoire de la commune de Paris (Seine), 


est aunuié, 





6  —  — 


Insnection de la santi, 





Par arrêté du 27 mai 1955, Mme le docteur Brovelle, médecin ins. 
cleur de la santé de Ja Seine, e<t affectée, en la même qualité, 
à l'administration centrale du ministère de la santé publique et 


la population, é 





Listes d'aptitude aux fonctions de receveur, d'économe et de secré- 
taire de direction des établissements relevant du ministère de 
la sante publique et de la population. 


Par arrêts en date du 27 mai 1955, sont inscrits, pour l'année 1955, 
eur la liste d'aptitude aux fonctions de receveur et d'économe des 
établissements relevant Girectement du ministère de la santé 
publique et de la population, les functionnaires de l’adm'n sfration 
centrale et des services extérieurs du ministère de la santé puliique 
el ue la population ci-après désignés (par ordre alphabétique) : 
Miie Barbut, secrétaire d'administration. 

M. Iusta, secrétaire d'administration. 

M Lhande, chef de bureau à la direction départementale de la 
santé des Basses Pyrénées. 

a em 

Par arrêté en date du 25 mai 195, sont inscrit, pour l’annfe 1955, 

eur la liste d'aptitude aux fonctions de secrétaire de direction des 


établissements relevant dire’tement du minis'ère de la santé 
puslique et de la population, les fonctionnaires de l'administration 
centraie et Ges services extérieurs du ministère de la Santé publique 
et de la population ci-après désignés (par ordre alphabélique 
Mie Barbut, secrétaire d'adm Mlle Massicot, adjoint adminis 
histration | tratif. 
Mmes Beauvais, emplorxée de | Mmes Mauroy, adjoint administra- 
bureau. | tif. 
Bodin, se’réltaire d'adminis | Mourev, secrélaire d'admi- 
tration. | nistration 
M. Charron, adjoint administra- | MM. Xi’olas, aujoint administra- 
tif. | tif. 
Mme Fenot, secrétaire d'adminis | Papelard, adjoint administra- 
tration | tif. 
M. Gerald, adjoint administratif | Mme Potenc'er, adjoint adminis 
en posilion ü&e dé:ache-| tralif 
ment). | Miies Quesselte, adjoint admin's 
Mme Gerhiman, adjoint adminis | tratif. 
tralif Roge, adjoint adm'nistratif. 
MM. Guigues, a:de-commis. Roland, adjoint administra- 
llusta, secrétaire d'adm:nis | tif 


Mmes Saintv, secrétaire d'adminis- 
tration., 
Seznec, adjoint administra- 


tration. | 
Mme Jarraud, secrétaire d’admi 
nistralion, 





Mie Leclerc, adjoint administratif. tif. 
Mme Le Moal, ad;oint administra M. Vincent, secrélaire d'admi- 
tif. n'stralion, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET CU LOCEMENT 


Affectation au ministère de la reconstruction et du logement d'une 
parcelle de terrain domanial située à Laleu-la Rocheile (Charente- 


Maritime). 





Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par l'Etat, modifié par le décret n° 53-10% du 5 noverm- 
bre 1953; 

Vu le contrat administratif du 9 novembre 1946 constatant la 
cession à l'Etat de l'usine de Jeumont, à Laleu-la Rochelle ; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières, au cours de sa séance du 27 avril 1959, 
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Arrètent : 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS REISERVES 











Art. fer, — Est affectée à Utre définitif au ministère de recons 
{ et «'u 1! MASITT { 4 " te l \ tn _ _ _ —- - —- - - —-— 
s ulidisation core terrain d': cilte d bâturne S pro vs 
s a l'alinéa 2 de article de à ! ; { tit : 
5) eur 408 tie eue Die F D Ministère de la détense nationale et des forces armées. 
) Avi 1.) à dr Lx itii its 1 1 7 ton, 
une parcelle de terrain d'une supet 1 K7 } k 
dépendant de la propriété domaniale dite Ex-Usine * Jeu tr, Par art i , avril 1053 MM. PBrevron R ! et Stanouie 
sur L Laleu-la Riu le 1 ente-Mf hu [2 lastrée sons [ idimin ra la : _s 
est lsurée Sur le plan annexé au présent arrêté. bihan), en application du ende des pensions mélilaires d'invalidné 
Art. 2. — Le directeur de Ia consumetion au mi tère de la ef he v) ur le guerre et 2e partie, livre MI, re NH, cha 
reconstruction et du logement et le chef du service des dormmaines pitre 1 
au secrétariat d'Etat aux finances et nux allaires économiques sont d 
chargés, chacun en ee qui le concerne e l'exécution du présent 
» $ ni F ! ; vrrèté du 7 mai 1955, M. Pian (Guv) an 616 nomme secré. 
arrèté, qui sera publié an Jowrnal officiel de la République fra se Par an , J 
| nt ] | ‘ 4 ‘ Qt nc} HAE ni, aise, ta adruit tratif sta ire « : lrs cervives cxléricur de la guerre 
Fait à Paris, le 26 mai 1955. lransmissions), à Pan en appheation dn code des pensions mis 
; taire L'ivahidiié et des victimes de gnerre (fre et 2 partie, livre M 
1 \ Ï , 
Le ministre de la reconstruction et dun logement, titre IN, chapitre IN 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du : abinet, 
YVES LE POulz, 
. | 
. - 
, | Le sotite dit doi fees INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
et aux affaires CConomiques, au 
| Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: - _ 


* | Le direcleur général des impts, 


$ | PRES ASSEMBLEE NATIOMALE 


= ———— C0  — — — — — 





" - _ 
Affoctation au ministère de la rec£ttruction et ca logement Avis de concours pour l'emploi de dame Secrélare 

d'ure parcelle ce terrain domanial sise à Royan (Charente des services de l'Assemblée riaiionale (ménmodactylogranhe). 
a Mariiime). (Rechilleatif aux avis parus au Journal officiel 
i des 92, 16, F5, 2% el 24 ponéei Hum.) 

Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire per * é nt é . 
; d'Etat aux Dnances et aux affaires écono:niques Un concours potr recrutement de dames rélaire ÉNAe 
#- - ‘ Fer A s ET TA? . dactylographes) des services de Fasseimblée nationale aura lieu à 
+ Vu le décret ne 49-1313 du 27 septembre 1939 re'atif à l'affectation partir du 29 juin 1955 
L des immeubles domaniaux où détenus en jouissance à ui titre Ce conconrs comprendra des épreu d'adini é et des épreu- 
- quelconque par l'Elal, modifie par 1e décret me 53-1084 qu 5 novemn- ves d'adimission. 


bre 1%, 
f » pr s-ye é » | e se ! ao n >" te dvs i | ’ 
, Ph. A 4 rbal de la remise au domaine en date des 15 juin A Epreuves d'admissibilité 20 juin 1% 


Va l'avis favorable émis par la commission centrie de contrôle {o Deux dictées sténagraphiques avec traductions manuserite et 
a- des opéralions damobiières au cours de la séance du 2 avril 0, dartyiograplique des prises sLénogr phiques : 
2° Une copie daclylographique (“preuve de vite : 
i- Arrèlent : 3° La reproduction à la machine à éerire d'un texte comportant 
= er 2f L : - un tabeau de finar s {épreuve de présentation 
art. ter, — Est alectée à titre définitif au ministère de la rerons. ‘ : 
a- truclion et du logement (direction de la constructiont, en Vue de ; 
son utilisation comme terrsin d'assielte de bâtiments pro res B. Eyreurves d'adinission lale Gxée ulérieurerment}. 
Le régis par l'alinéa 2 de larlicle 11 ce rdonnance n° ist) du 4o Une dictée manuscrite 
10 avrnt M5 relative aux travaux préliminaires à la re ‘onstru , % Une composition francaise : 
i5 ja parcelle de terrain domaniat dite « Lie de la Gendarmerie », us Une épreuve d'histoire (histoire de France de 1789 % 19%) et 
d'une superficie de 3.913 metres carrés, située à Royan, roule de une éprenve de géographie de la France el de Flinon franeai 
" VEuille et chemin du Phare, cadastre section D, %, ns 2:53 
À ed . * fnra As , t ra 1 : t ) " 
j et 2453, joignant au Nord la propriété Deshonimeres, an Levant le Les reuves Ge rhaque malière son ) s du O0 à 20 puints et 
: Sr alt Ses , “oef ! nt 
à chemin du Phare, au Mädi un terrain domamial alle :lé au 1nimis affeciées des coefieien LRELL 
Le tère de la défense malinale et an Couchant la route c'e 1 Egnille, L — Epreuves d'adimissibilite 
‘a- telle, au surplus, que celle parceile est délimilée par un trait bu u duibeomsash le éfficient total pa 
sur je plan annexé au présent arrèlé. cts: s! lahbut dctrtse « 
is Copie dactvilo ra} h [UC mousses mensssssssesses 2 
| art, 2? — Le directeur de la construction an ministère de Ja Tableau de finar PET 1 
recomtracion et du logement et le chef du service des domaines 1! Epreu: l’adinis 
rar au se-rétoriaæ. d'Etat aux finances et aux affaires écon anbaims Seul ” pu » DOUIIF SON - 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent Dictée ..,....sosveses es ETTECELT TITI TIIIITILITITITE IT 2 
ni- arrèté, qui sera pubiis au Journal officiel de la Ke; :ohique frau- Composition fronçalse......sseorssoosscseoreouses sc 
cruise. POUR. sssccodésac sou onde ardensré en osent 1 
Pani F : == Géographie s.scoc soossnonssesssseososssseosessse eee 
= Fait à Paris, le 26 na 19%. sC0grap lil { 
— 
Le ministre de la reconstruction ct du logement, . —# être admises à parliviper aux épreuves, les candidates dot- 
‘en 
lour le ministre et par d'ilération: . 
Le directeur du vint se Hençaises; 
t ‘ ATYE 
YVES LE rORTL. é Etre Agées te vingt ans au moins et de trente ans au plus À la 
date d'ouverture du concour celte limite étant prolonge d'un an 
Le secrétaire d'Etat aur firances par enfant à charge 
ne cé aux affaires Cconvmiques, Faire parvenir au cecrélariat général de la questure, Palais Bour- 
\te- Pour !: secrétaire d'Elat et par dékgalion: bon, 125, rue de l'Université, avant le 12 juin fus, une dernande 
Le direcieur général des impôts, arcompagnée des pièces suivantes: 
ROLENRT BIOT. te Extrait de l'acte de naissance : 





bunal du lieu de nai inve 
se Note indiquant la situation de famille : 

ion ° E me et rte conforme des dintomes posé fé 

itre Services exicrteurs. ne Certificat médient attestant que In candidute eat indemne 44 

eIn- PRE tonte affection rganique et notamment qu'elle ne présente au n 


do Extrait récent du casier judiciaire délivré par le greffe du tri. 


ire es 





) 
svmptôme de maladie tuberculeuse ou canréreuse 
ja " y  - . , LS lo ren<eis nantes mplén entaires eront fournis aux candl 
Péctifiéatit an Journal officiel du 27 mai 1°: 113, dite = eront au secrétariat général de 14 anesture 
re TNT Lo nrpñt e ’ > n lie i “ S,A18.1 | jh lt ‘ , 3 Î } î À. LL ri : | 
rôle Sr 1 w arrèté, 2° ligne, au lieu uc: . , vice du personnel, but 1 109), 126, rue ds l'Université, de quinze 
950, tag cat eux is. heures à dix-huit heures 
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le | ne ‘08 née 1955) tendant à modifier 
loi } t modif n et codif \ des textes 

} publi Assemblée de l'Union française); 
le 1 l. aunée 1495) tendant à modifer 
‘ | ‘ i 29 et ) de Ja ne 46-2151 
tot rt à l'« " les mer bre di À emble » 
} ' r ' A lunt \ rev n de irti 

"er à & j P (4) \ tution. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 7 juin 1955, 





A QUINZE WEUTES 


de de l'évolution de la mass des calaires directs et 

le revenu national de 191:9 à 195, Rapport et 
présents par M, Delarmarre au nom de la commission 
ure économique et du revenu national, 











Ministère de l'industrie et du commerce. 


+ 


Decision réglementaire n° 39 du 24 mai 1955 du centre national de 
la cinématographie relative à l'institution d'un conseiller social 
permanent de la production cinematographique, 





j éral d e national d ranhie 
] { £ L't la nalog Î th, 
Vu Ja loi du 95 octobre 1946 portant création d'un centre national 
« l I piue, el notamment son article 2, paragraphe S: 
Vu le d ret du 28 décerabre 1046 portant réglement d'adminisira- 
Lon publique relatif aux modalilés d'appiication de la loi du 


 uClobre 1 su \isve, 


Déc ide : 

art, 1er - Les lâches relatives aux questions purement sociales 
entrant d le cadre de la mission généralement imparlie au 
‘ guè qu perso! I de prolnelion d'un fm cinématographique 

ront assumeées par un conseiller social permanent de la production 
[1 (LAFEE ET! ru! hique 

. . 
art, 2 Les conditions de nomination du conseiller social prévu 


à l'article fer ci-dessus, ainsi que le cadre dans lequel il exercera 
n aclivilé, seront librement déterminés par un accord profes- 
nnet intersyndical qui sera soumis à l'homologalion du directeur 

l ral du centre national de la cinématographie. 

Fait à Paris, le 24 mai 1955. 
JACQUES FLAUD. 
— — © &-—— 








Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs de tomates originaires 
et en provenante d'Italie, 





L'importalion du contingent de lomates inscrit à l'accord commery- 
cial franvco-italien du 14 mai 1/55 aura lieu en deux tranches, dans 
les condit.ons suivanies: 

{re tranche, — A compter du 3 juin 1955 et jusqu'au 10 fuin 1955 

inclus, il pourra ètre procédé à l'importation d'un contingent de 
400 tonnes de tomates originaires et en provenance d'italie. 
Cette importation sera effectuée contre rem:se aux bureaux de 
douane intéressés d’un cerlificat d'importation, modè'e C. I, établi 
en deux exemplaires, conformément aux dispositions prévues par 
itre IV du chapitre Ie de l'avis no 483 de l'office des changes. 
»s règ'ements financers s'effectueront obligatorement et exclu- 
sivement selon la procédure décrite au paragraphe 2? de la section 1 
Ja titre HI de l'avis ne 483 susvisé, c’est-à-dire après importation 
de la marchandise. 

L'entrée en France et le dedouanement ne pourront s'effectuer 
que par les bureaux de douane ci-après et dans la limite des contin- 
! liqués en regard: 


“as où le contingent présentement ouvert serait épuisé 
juin 1955, la frontière serait fermée sans publication 
d'un nouvel avis, 

Tout wagon présenté à la frontière avant le 3 juin 19% sera 
refoulé. 

2e tranche. — La réaiisalion de la deuxième tranche aura lieu 
sous licen‘es. 

En conséquence, les importateurs sont invités à d“poser leurs 
demandes de licences, établies sur modèle réglementaire A. C, 
l'office des changes, 8, rue de la Tour-des-bames, à Paris (9°), avant 
le 15 juin 1%5, dix-sept heures. 

Ces demandes feront l'objet d'un examen simultané. 

En outre, les importateurs devront déposer, dans les mêmes délais, 
au ministère de l'agriculture (service des affaires économiques, 
4e bureau), 78, rue de Varenne, à Paris (3°), les justifilcations d'im- 
porlation de tomates d'ilalie réalisées par eux au cours des années 
192 et 1953, d'une part, et 1954, d'autre part. 

Les justifications des années 1952 et 2953 feront l’objet d'un état 
récapitulatif par banque dom ciilataire, Chaque état devra être visé 
ar ladite banqne et indiquer, pour chacune des années susvisées, 
valeur et le tonnage net des quantités importées, 

Les juslifications des importations réalistes en 1953 consisteront 
en la produclion de J'exemp'aire vert de la licence d'importylon, 
apuré par a douane, ou la photocopie de ce document. 


7 7 
+ e + 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif à l'arrêté du 23 mai 1965 fixant la valcur de reprise des 
obligations 3 1 2 p. 100 1952 à capital garanti admises en payement 
des droits de mutation entre le 1: juin et le 20 novembre 1955 
et la valeur de remboursement des titres tirés au sort le 14 mars 
1955. 


Le gouverneur général de l'Agérie, 


Vu la loi n° 43-1853 du 20 seplembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie : 
Vu l'arrèté du 27 mai 1952 fixant les condilions d'émission de 


l'emprunt à Ca; tal garanti 3 1/2 p. 100 1952 du gouvrerarement 
général de l'Algérie, noiamment son article 4; 

Vu ies cours pratiqués pour la pièce d'or de vingt francs sur le 
marché libre des matières d'or de Paris au cours des cent bourses 
précédant le 15 mai 1955 et publiés au Bulletin de la cote des agents 
de rhange de Paris; 

Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement, 

Arrète : 

Art. fer — La valeur de reprise des obligations 3 1/2 p. 100 1959 
à capital garanti, admises en payement des droits de mutation entre 
le {er juin et le 230 novembre 1Y%559, est égale au prix d'émission de 
ces litres, soit 10.000 (dix mille), 50.000 (cinquante mille) ou 1.000 
(cent mille) francs suivant la quotité des coupures, 

Art. 2. — Les Utres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti 
tirés au sort le 14 mars 1%55 sont remboursables à une va:eur égale 
au prix d'émission à parUr du 1er juin 1955. 

Art. 2. — Le secrétaire général du gouvernement est rhargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Algérie et inséré au Journal officiel de la République française. 


Fail à Alger, le 23 mai 1955, 
Pour le gouzerneur général de l'Algérie: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
MAURICE CUITOLI, 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
r- Eésultats de l'exercice 1955, au 951 mars 1955. 
0] 
13 x 
(En millions de francs.) 
3 
Te DRMRIRR Léssccasmedéirssnemiseneta bosses saneilaresrosaes 815.679 
Le D PENSES sssssssensnenmenmn nn enennnnnnnnnneennnnn ss snnnses t:.tAN 
li - 
ar RO de HOMME nc ess ibasnesmhabeient een rent 89.051 
U= _— —— 
{ 
n Etat de développement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1955. 
L4 
R- DEPENSES ORDINAIFRES DES SERVICES 
| TITRE 1! TITRE HN TITRE II TITRE IV | MONTANT 
n . . . . , & i à 
DÉSIGNATION DES MINISTÉERES Delte Pouvoirs Movens Intérventione des 
"a publique publics de service, publiques déjcoses. 
'u 
rs DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
à ' 
ni L — Services civils. 
Affaires cCtrangères: 
,, L. — Services des affaires étrangères... s.sossssoosocscsse » » 415 2.447 2.862 
$, 11. — Services des affaires allemandes et autrichiennes,...,.... » » aus 53 456 
n- Se RS OU scannés ertuesions p » 1.4) 11 164 
s DS NO IE ss sde conan i cases icoreresihesa » » (n » 6 
PP EE PP ER SE RER ET TR » , 2.594 15 2.740 
at Auciens comballants et viclimes de la guerre... » » 1.182 13.509 16.081 
4 : 
8, Affaires économiques: 
En DS OO. rose scéssapendetoititane eme sé » L 1.0:3 17.592 18.05 
nt 1. — Commissariat général au plan.........ssossssssosessosssse » » 21 » 2 
n, ET OR APN I I D TT 03 » 17.055 19 17.138 
RS PR En artiste ondonmiéet ose nas onsessètoiièé ” » mr... 4.02 L7.32 
France d'outre-mer. — Dépenses civiles. ose sessessesesesessessene ” 1h 319 1.44) 
EulériQur ss... PELLE CEE ET EEE TEE ETES STE TESTS SITE TITI EI , , 10.511 Yo 10.666 
J istire 

Services généraux... Mass éd nent lisses ” " 3.811 0 3.811 

Service de presse... sédaniesensorssiiiienesemnésesse dust 65502 » . 10 705 115 
es Présidence du conseil: 
nt Services généraux de la présidence du conreil........... not » ” 1.701 L 1.704 
55 DOI ORI ONS DONNE COMMODE esse susmoitensocesdénosrsesseues - ° 11 » 151 
rs services de la défense nationale, — Secrétariat général permanent | 

CE ON PP PP IT cdd n » 01 » 31 

Service de documentation extérieure €l conireespionnaige. sos... » » 229 » 229 

Groupement des contrôles radioélectriques.....s.ssssssssssssssss ” » 165 » 160 

D PR da a os med rescsetseriotvisté vodocsoséttenses » » 1.046 24 1.470 
INOUSITIS. EL COMIMMONOB,. soso croco oosooccosmo cases sos 55606500 » ” 712 ; 745 
16 Logement et reconstruction... bites ide sitistosiraassi » » 2.107 21 2.64 
Santé publique et population, .. ss... Cussonsesatesesensrensessvse ” » 662 12.461 13.123 
nt FT OÙ ORNE OO do cocrosensconccvdéneanéei te cé roscvinses » » a à. 10 6.717 
1 
Travaux pub'ics, transports et tourisme : 
le Travaux publics, transports et 1ourisme......, ss... » , 9.593 91.238 43.891 
es Aviallon civile el commerciale.......sosssossocossessesseseesse se » » 2 ,.14h) 1.152 }.252 
18 ER ONNPI D S  T LL T » Ù 261 3.416 3.797 
Finances. — Charges COMMUNES... ess sossooonsssmossenmnssssssssesse 92,160 1.909 61.923 28.223 124.575 
Totaux des dépenses des servires civils.................. 22.513 1.969 179,232 126.091 845 
. _ | 
59 
re IL — Services militaires. 
de 
00 Défense nationale : 

RS OR de ornée cpnieceientniébenesentnesosidiéesess . » 47.153 » 17.153 
ti TO OPPNT PTT TT PT LP PTT TT OO "” » 2.612 cs CH 
le RER ER ” ” Ale 3 14,901 

D normands tnannese entame eisoté ones rites se . e 18,2% 43 1K.308 
| France d'outre-mer : 

_ | Forces terrestres d'Extréme-Orient.....csssosssosoooossssssosssesee » » 939,54 A1 29.637 

: France d'OURFC-MEP. 00000000 0m neue " 7.067 OK! #. 044 
—— _ —— — ———- = — 4 

€: Totaux des dépenses des services militaires. .......,.. esse ” | » | 155.51 | 1.0x) 165.681 
: a 

L Tolaux des dépenses de fonctionnement................. . U2.013 | 1.59 | J4. 123 | 21.121 106.52 
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MRE | IVTRE VI A | rm v | TITRE VI A 
| rent MONTANT | Fa | Investissements | IONTAXST 
1! vesliese = 
es . | | DISIGNATION DES MINISTÈRES lavestise extcutés 
: e ours des ments ae le ca ucours des 
e tés Etat | éx‘cutés de l'Etat 
| = m“ Subven . 
| e | dépenses par ee ) sé dépenses. 
n ! es e 
rt , Mat | l hiat participations 
| | 
| F Fauinement 
| | des services nlitaires. 
| | 
Défense nationale : | 
lPépenses COMMUNES. ....0000 + 2,8:9 » 9 819 
Air . . cssoscese cososse 1.287 » 23.287 
| , - . 
0 J GUCTTS ...e avissecss sésvèee 6.887 » 6.8: 
Marine Sshéototitiss sé os to. S9 » 1 Ou 
Lori eo 0 
Fra \utre re 
= , l i 7.073 Forces terrestres d'Extrtme 
Orient s...sssssssssssseses . ° » ° 
14 1 et France d'outre-me:....... seïdé 67 . 67 
» 5 076 5.07% Totaux de it 
ERIEBS sccov-osstéossseotes » sl ” 19 inf 
« 11e { ) == — ——— = = = 
Totaux des dépenses en Capilal d1,124 15.12% Ü ù 
1:90 153 Go7 : hr 4 Le" : | ner x 
MONTANT 
0 s 9 C. — Prêts el avances des 
et réparations de dormages de guerre. dépen-es 
Finances. — Dépenses en eopinl effectuées avec le 
conours de l'Elat (prèts et avances), — Tilre VI Bb... [ 32.255 


Finances. — Versements à 
9 48 noconeirneiion, — TMS NVik.scsoorocosscssocecsessossest 





Travaux publics et (ransports : | 
” « id Reconstitution de la flotte de rommeïce et de pêrhe. / 
es" DNS Vlnociotissossenmtcciitiss dis eme cs, 6.816 








17 » 17 Reconctilulion de la flut'e rhénane, — Titre is. 
| 
| 
| 


— 
gi; x 86 Total... sssossmssssosentesessssesmeses muse me cs... 52.900 
pere 


0 29 1.1 

1 ù cm TITRE NI 

=> MONTANT 

1.56 3 1.5N9 Dépenses 
effectuées 

eur reæmonurres AT < 

rts : D — Dépenses cfiectnées aflectées eyes 





des 





Travaux p et tr rte 
sur ressources affectées. 

Travaux publics, transpats et 
t où . ‘ e A : a a 
OUIEMS sorceseres es... 19 21 955 Agricole ...scccssscssccc ss ssssvses ose coce 2.15 3.119 
Aviation civile et commerriale. 859 ol 1.209 Aluires ÉCONOMIQUES... ven vronrsssss . 150 1% 
dur ati RMlOoNDle. ....….sosssccscesee cosee ( 
Marine rnarchande...... sée 23 F3 810 Raucalion n ? 9 
Industrie el COMMERCE... ..s.scssssnsmsussse » , 652 9 652 


DOS ONE sd sosctésedsrs baies & 7? 87 
Travoux pubiles. ss socosecoccoseces se 00e 249 93 






































Total des servires civils... 6.118 "7.127 21.05 DERL.-sstosseseocotessecceoteccom“se 6.2:9 6.219 
- = _— — ———— | 
R£ECAPITULATION DES DEPEXSES | 
Di rai res des servi'es Imputation définitive ». — Titres Là IVosssssssssssssss void sissatoièes éétéss . 406.526 | 
Désens \ vüpdia Impatation définitive », — Titres V et VE Ass seseesenesesememseresenenmnsrenssuse . Vi.5% 
D'enses d'investis-ermet Pecis et avances et réparaiions Ge dountmiges à 
tres LE Ot hnssscsoscosssmesescsessrehes “did be Dion bete NI DER os side rene den 
Depenses effec!l *, sur ressources affeclées hmputation déimilive », — Titre 
EUR bbétn cosscbodctio reine ssh ces srééclossesscddar dec | 
Derniers re “igheients compi Hi nliaies sStausiiques parvenus des terrbene: 
l à AMIDUEP. sos scossososssossoossscsessses css see esse ssevosscssséesee 
Bbtal, Gébrnl. sm sconcosoñsssssonsecsse sonsrosssedenccnsesssnsñacéssenposèpeees 
Ad e. montant des virements bancaires Ou poslaus cit COUrS d'exécr em 
UT : Ù LORRRR EET ssdsoscoddasitenèse ssddbsseitesss sébsedotinicion ‘OS 
D't biltre comorend lea résultats comptables des dépenses effectuées dans la méiropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 





résultats comptables parvenus des autres territoires. — (2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
= a = ss 
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Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1955 au 31 mars 1955. 
MONIANT | MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION | 
ies etles | les recettes 





























8 1er. — Impôts et monopolcs, | £ 5 — Res rces excepti el'es 
| : | 
: tu | rt dé! 
de Produits des contributions directes et taxes acs | : 4 , LC { _ 
RE srelitentéeis AAA NRPARATER …. | (1) 216.111 " EUR Ci COPRPERE. 
2° Produits de l'enregistrement... ...s.osssosssesesee 96.691 Produit du prélèvement exceptionnel institué par la tn | 
ne 45-20 du 5 janvier 1948.........000000 « 6 13 
3° Produits du timbre......... cesse Sorosscéessnsee 6 772 
Intérot et imortissem | « [re h { 
. ET . ‘e . : ; exécution de lartrle 12 de 1 loi n sN 106 au 
4& Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse... | 2.155 | SE Rs M és erbiimeiitiisiséio | 22.112 
| 
; | 
5° Produits de l'impôt de solidarité nationale.........,. | 188 | 
| ircettes en t« reparti du dépens de rcronet tion | 
de la f le « Contitint e ( “ir ! he « { 
€» Produits des douanes..........ossossoosses ss... | 61.4 | 7 7 os a res SES Lo diese ant 
7° Produits des contributions indirectes... ......... es séi | 11.552 
| Recettes en contrepartie des dépensts de reconstructjo 122 
8e Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires....... és) 98 Glui 
| o 
90 pue nn dl rnat 
| 
2e Produits des taxes uniques.........scseosssosseosoe ses 91.1’ 
| 
Contrevaleur de laid Ni 4 e par le gouverneme td | 
40° Produits du monopole des poudres à feu......... sa 193 | Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 198... | 7,0 
= = | 
| 
Total du paragraphe 17.......... sésess sossse | GS. 602 
Contrevaleur de l'aide mililuire a ordée à la Fra CI 
les Etats-Unis d'Arnérique... 3 077 
| : L | 
8 2 — Exploitations industrielles. .......ss...sssssessse | 5.7% | Total des ressources exceptionneles......... | CAT, 0.4) 
8 3. — Produits et revenus du domaine de l'Etat......, 3.983 Il S 6 — Fonds de concours et receltcs assimilées... ,...…. 61 
| | 
8 4. — Produits diverS..sscssossoossosscs css se rés ssess 28.611 $ 5 Ressources affectées... cscoosososoococévossase | 1 1 
Total des paragraphes fer, 2,2 et 4........ .…. 677.080 TUE MR sosie reset 751.142 
RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 195 
Impultation définitive. ..sss.sssssssosssss notes edéésotnss Butor entree ed: éscsése 771.44 
Recettes à EI UES SPPEEEPEEE CEE EEE céves poscbodésesétseue csccéd . o 11 ) 
Total des recettes du b 1dg Hoésistesrels 15.679 
(1) Pour tenir compte plus exactement des versements d'acomptes provisionnels, un nouveau mode de répartition de ces recettes a «14 
adopté Il résulte que sur ce point le présent état ne peut ètrs vaiablenm comparé à lui du nu potii de l'année précédente, 
(2) Ce chiffre comprend les résultats comptables des recettes effectuées dans la méiropole et en Afri que du Nord, ainsi que les derniers 
résultats comptables parvenus des autres tlerriloires, 
(3) Chiffre résultant d'évaluations statistiques, 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Hésultats de l'exercice 1954 au 931 mars 1955. 
(En millions de francs.) 
ROGERS és smscocmécsncocsosancienoeecnoscésenmesoviressss 3.311.509 
Dépenses ,........ssssssoseuseuse Snnsonssssenessossessess ee .671.581 
Exvédent de dépenses... ...sssssossssmmensessosssose soi 0.012 
Etat de développement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1954. 
eue I ares il nas Hi aan IY MONTANT 
DESIGNATION DES MINISTERES P ü u fat tions 
s ouvoirs oyene nlerveatio 
Delle publique publice. de service. publiques 7 ou 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
L — Services civuts. 
Afuiene CMRAÎIOS... sscccssñosescsosusrosadisadonseseeesstssséséé ass , , 7.291 12 15.003 
Comimissarnat général aux affaires al'ernandes et autrichiennes....., » : 1.9%61 279 2.240 
DORE. ss osécsoscochuse sééécébioéetiioseaenonieséeneseoscocsecses “ » 13.524 40.69 54.224 
Anciens combattants et victimes de la RUCFTE.sssssrsssrssssonensnes D . 5.60 72.243 71.8 
Affaires t 1 In} OS, sn 0 0 0m w w 2.76? 8.671 74.439 
Commissart général de la produetivilé.......ssssssssssssssssuse » » il 657 6% 
Finances. — Services financiers... ......cscssssocsssssssessse sussècee 451 » 81.739 2,434 84.129 
Fducation nationale Lnrdouéthonesédositi asset dcccvese » : 217.834 43.825 2% .65%9 
| d'outre-mer, Dé CNRS. cotnédridadsisoéostonensinsss » ” 7.516 1.817 9.25 
IRON ss scrossocccccnonscssr sc hd ossauseeses Sococécécssos sos » . #.1:5 5.603 81.118 
Just résibéstiséedenéient éésesiivdithéssicééaééhessessés cbecess . » » 48.8 102 43.520 
Haut cormmimissariat de la République française en Sarre....... …. » » 1.087 016 1.63 
l'résidence du conseil 
Services administratifs de la présidence du conseil....... csosecce [] » 6.699 a 6.699 
Iirection des Journaux officiels. ..,......sss.rossssssseesenessses » » 762 » 716 
Services de la défense naiionale Secrétariat général permanent 
de la défense RAalIOMAIC.........sss..e PP PER Ë 47 
Services de documentation extérieure et contre-esplonnage,..... ” Ê 469 1 
Groupement des controles radioélectriques.....ss.ssessssess sc... » . 1.009 »” 41.009 
Commissariat général au plan.....ssssssssmsrenenesmsnmessessense È - 697 » 697 
Service de Presse.....ssssmsmunenesenesmnesenenennnennenensessnse .. » e 97 » nm 
Fiots Ass081i08.........soocoscscocccsoccssscossese ésébocsetéséseotsense . » , 74 2.433 2.507 
Indmatrie OÙ CORAIRRIOR. .....ccsocscsscs vos dseuss fodenitéseesésstesi , Ê 8.853 2.409 41.%2 
Reconstruction et logement... ..sosssosocssssssossossosessessessesssese » » 3.370 41.745 45.115 
Santé publique et population. ..sssssssmsssssnssnsese scossésenné ss , » 11.24 1.673 42.897 
Travall et sécurité sociale... ess sosvcssscocscosssssccssese cosocsss » , 2.278 63.970 711.318 
k ° 5.595 25.202 00.797 
Travaux publics, transports et tourisme : 
lravaux publics, transports et tourisme...s.ssssssssssessssesensse » » 58.159 165.630 993.783 
Aviation civile et commerciale. ...-sssssssssosse csssvesse css. " s 42.704 3.150 145.854 
Maxrine marchande......... Sosvdocsdésd ere né eee todo téntésesctss . . " 1.461 46.383 17.844 
Finances Charges COMMUNES... cocon cesse esp secs 261.59 8.193 276.481 412.767 659.000 
Totaux des dépenses des services civils....,.....s.pes0se 261.819 8.193 828.59 629.731 1.728.6M 
pe nc 4. 8 cos 22 ve 
LL. — Services militaires. 
befense nationale: 
Section COMMUNE. .sssssossosessssessses ee socssosss corses coceuese , e 70.963 » 70.963 
AMP socovcoocnensssccoeeesseseuee mms. ss... PRETTLLLIILLLS 8 S 103.928 45 404.083 
GUCFTOS sscsssocssesssesssssssesesee nn nn nn PRET TITIILLL e & 205.105 8 205.097 
Marine ..ssssosmusssnesssssssesosstessessesssses PEER PÉTEIILLII. ® » M.954 1583 95.197 
Forces terrestres d'Extrème-Orient......sossssssossssssssessssssne e o» 247.864 3.044 20.90 
France d'outre-MNEr.. ..sssssmsssnmnemnnesesnssmen eme nnseneneseneesss ss . » 3.764 » 8.761 
Totaux des dépenses des services militaires. ....ssessss » » 761 .5% 3.354 764.92 
261.819 8.199 4.590.483 63.08 2.493.589 


Tolaux des dépenses ordinaires des services... .… 
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TITRE 9 IITRE Vi 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES Investrsæecments exécutés 
Juvestissements ext lés avec le ‘ ours de l'Elat 
venons des d n scs 
par lElat. et tions 
DEPEX-ES EN CAPITAL 
A. — Equipement des serrices civils. 
| 
Affaires étrangères, — Services des affaires étrangères... ss... We: " X 
Agriculture ..sc.cossossosens se Dsl cthesséssdlibdiisréoihsahbss |. 20 15.214 1S. 014 
Anciens combattants et victimes de la £ RSS RE PPT SR TR RS 6 » 6 
HOUCARION RTE se cocmcsoséosecee os es sséoseusessonénesnrcésedtee | | {ot a Wu, 1.150 
TR OCDE, RSR I PP PET | 116 » 716 
Affaires économiques. . ss... CPE TT ELITE LITE LLC ET PET ECETENE .| 147 4.300 A: 
France d'outre-mer. .......se.e cessé béttéièses need ientése | 2:58 06,076 6.11 
Industrie et Commerce. ss. LL SA NERO ET OR RE PENSE | 197 () u 
BAIGTIQUR osé ccstese sÉdastodoarennhsscis EE TR ER RE OPEN © RSR TEE | 5.0 5. 11.4 
JUSIRCE sous tte ns Éd adesitoteiséivieessrindisietidecesresséièncs | 166 » lot 
Présidence du conseil: | 
Services administratifs de la présidence du conseil.............. | » 6.713 t } 
Diroction des Journaux. oMcisls. 2.......sssvoscdissaue s 0 00 ’ | 92 » y 
Service de documentation extérieure et contre espionnage........ 17 » I 
— Groupement des contrôles radivélectriques.......... cososse se 62 " 62 
Reconstruction et logement...........sss.sss.e ist iiiesetncaés cast 2.228 . 225 
Santé publique et population..............,.. chétonamensrésassest ts tes 45 1.4 1.804 
NT Travail et sécurilé sociale... sscssmssss se LES, SONNERIE 17 » 17 
Travaux publics et transports : 
bases. Travaux publics, transports et tourisme... ...s.ss.s..sssssetossess 1S.853 197 19.20 
Aviation civile et commerciale...... ns Mésnrohiostisiesss 11.627 1.60 13.16 
anne nn sn ma sos sc ed osrsvecnsosttioebessescessstuncs 114 10.354 fu. 13 
Main OnDelés. cesse aidés tic hard dede sais . tu 8.3 ALAT 
Finances. — Charges communes.......... sos ses PR PAR ETAT » | 12.151 È 19,151 
Totaux des services CVS... sososcoososocssosssssssssee | 13.454 125.380 | 118 RU 
B. — Equipement des serrices militaires. 
Défense nationale : 
Dépenses commumes............ séinasaies vase Sand do nocgendibes 18.918 » 18 ,9:4 
i - de er fre pm gr cl pe an 175.921 HET 
"ont PPT PP PP PRE sésse sédeéisie besoins » 120.464 , 120,464 
‘on oO PS PET pe “ Érésisuiaids etes: 76. N04 D ü. Soit 
AR DST osenv000..0e AILLRLILLUL nn . .… ‘ 
439 Forces terrestres d'Extréme-Orient...... sets osehétoiescrasrivés 1.072 1.029 5.1 
‘68 France d'OULFO-MDOP:--.....osssosoc ous e covotorsotecvrebrsesssscse ses 1.11 p 1.41 
 — Totaux des services militaires. sec. sosososese us « .…. | 125.962 | 3.029 | 127.701 
AC — ” 
78 Totaux des dépenses en capital....................... | 197.816 128.409 | 626.225 
.118 | = = 
.5%0 
63 nt 
les (| re 
C. — Prêts et avances et réparations de dommages de guerre , s 
6! : r 
ee RC OÙ Ù 0 2 PR TT dés cette itiaèdidannaneée side el dote SR ROUE ES CE 101,787 
Finances. — Versements à la caisse autonome de la reconstruction ....... PS AR RP A PR LE © 111.781 
170 Marine 1narchande, — Reconstitution de la flotte de commerce et de poche... ses sense "1.583 
: Finances. — Autres dépenses de reconstilution......ssssesssssssossss consonnes seneseenssse scene eessnsssnssessnssese “1.025 
.009 rs si 
— FM ronesomeser dovéées PA ad nicastéester ess Cire ie Rescue: 14.41? 
A | e NI 
TL Me int 
115 De oen:c ellectutes à SE 
207 D. — Dépenses c[[ectuées sur ressources affecté: je inobiésis dft-ithe es dép 
01 
.318 _ 
79 : 
m1 Agricullure ....... PAT OR. RSR PT ER RE AT CR RE SEA 11.881 12 set 
OO sé toc ones tanssasnontennnoes ones as est ssonsontoberresssssenté ss 1.N17 4.17 
783 Education nationale. .........cs.ssssovsssssssssssssssssseses css sssns eme s sense nes se sense D 25 
Ds Indnstrie et commerce......ssssssssse.ss Mstnlnteepéo seins sens SR idate stuee 19.#76 10.875 
-8ri RE ess sannense crédesedercheseséséesee RL TT Éd eo PET UT die ss rond à 1K4 1.19 
.000 Travaux publics.......... sobres srsse raipatéshreasmedeénsteettns Mio iles varie rats 1=.027 1#.077 
- — —* ——— — 
6 OR... couche cnsoi Médbosttosanseseihens nes Cher ésasuree MYRLIT ELITE 
EE  — — — —— A = _—— = 2 
RECAPITULATION LES DÉPENSES 
Dépenses ordinaires des services. — « Imputation définitive »....... ss sessssessensssnsenseneessesnsss 9 407 , 
Dépenses en capital. — « Imputation définithe »........... cdrenenresi: : , 
963 Dépenses d'investissements Prêts et avances et réparati de dormmag de guerre Ir] n définitive 1.412 
|. 083 Dépenses eflectuées sur ressources aflectées, — « Jmputution définitive 1.Sit 
097 - 
137 D ra le acces ttas Lontéesete sdalisiisnrtontie si nes relais id diese io ae red tenbsres SL 61 (1 
, 908 Dépenses à imputer................sssessesssssssosssssesses hé ss rn se tv ÉT es secure sde sers insérer sers ses 17 (2 
1.764 LE . 
FREE DT OR time tad einen es toséientadip et eabhienvnontoidsnéreicésenesnitatéesen ets tester  J.6:1.581 
AU ECS ee ES à te sé à  . 
.589 (4) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les dernie 
résullats complables parvenus des autres territoires. 
ue | (2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
a PRE . ponnains not ts 
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tat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1954 au 31 mars 1955. 
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= 
MONTANT , ; MONTANT 
DÉSIGNATION Psp vhs DÉSIGNATION dub rosslten 
l ir Î t mmopoles E 5 — Ressources ex ë tionnetles. 
… . . ni in Fo ' x io Nece!'tes en contre partie de dépenses 
1 . ; 101 ’  ( es ess! 2 de reconstruction et d eq ipernent, 
ss. PETITE LITIT JS Son) « 
47 =s0 Produit du pr‘lèvement exceptionnel instilué par la loi 
Er à ide pe nu? Cd © À MS 0, 2 NERO RE PPT 15 
, - mi Intérêts et ainortissermment des pri ls consentis en exécu 
À. es 0 AL rse.. Vi Uon de l'article 12 de la loi n° 48-566 du 51 mars 1918 69. 4x7 
; t d lidarité 1 mal .….. au, Recelles en ntre-partie des dépenses de reconstitution 
ee. | . . PPPELTTE 269.908 de la flolle de comimerce. et de pèche et de la flotte 
| | ribut nutur F ANT 52 865 FROMARS. s...scsèse noms essences …... 3.881 
rouft le la ta hiffre d'affaires... …. 1.155.019 Receltes en contre-partie des dépenses de reconstruction 1.55 
, | ot 65 : P : : x 
Pru D ELEELEEEE EEE EEE EEE …... r- — 2° Coopération internationale. 
, , pol poudres à feu............ 2 Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement 
nl de criasrenhé de o (EN VC des Etats-Unis en appiicalion de l'accord du 2 juin 1938. 30.712 
! de stchintnictolnbnt tel iirinls hp hé Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France 
pur les Etats-Unis d'Amérique.................... ... 191.826 
& « Fu t | trietle se APP PP TT TT 6. mi Total des ressources excepli POP 277.04 
$ lrod ' ! du domaine de l'Ftat »7 N e A RE 7 
naine d Ellesees ss $ 6. — Fonds de concours et recettes assimilées. ....…... 109.600 
S 1: ‘roduits diver suè .… dondcañétés cé 72.813 _ à — 
$ 7. — Ressources affectées... screens ssssosoes. 58.29 
Total d paragraphes 17, 2, 3 et 4........ 2.990.760 Total général... ...... 0000000000. 3.311.569 
Nora It « que les recettes budgétaires sent en principe soumises à la règle de la gestion, toutefois cerlaines opérations de 
Û tion } il enir jusqu'au 31 mai de l'année suivant l'exercice, 
n ninénnsmtlnén h. _— ain 





fo Un cerlificat médi'al, délivré depuis moins de trois mois par 
Ministere de la santé publique et de la population. un médecin assermenté, attestant que Llintéressé est apte à l'ein- 
ane mes ploi sollicité et qu'il est indemne de toute atlection pulmonaire, 

mentale ou cancéreuse ; 
Avis de concours pour le reCru'ement d'un contrôleur départemental Se Le vas échéant, une altestation du chef de service relative 
des lois d'aide sociale à la préfecture du Doubs. aux emplois occupés dans un service donnant accès aux concours, 





La liste des candidats autorisés à prendre part an Concours sera 
dressée par le prélet, sur proposition du directeur départemental ce 











Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un contrôleur la population et de l'aide sovia'e, 
départemental des lois d'aide sociale sera ouvert à la préfecture du —— 
Doubs le 27 juin 1% Paris — Imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Les inscriptions seront reçues jusqu'au 10 juin 1955 À la directon a _ — ñ aire tÈé 
de la population, cité administrative Chamars, à Besancon, qui four- Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
hira tous renseignements comp émentaires aux candidats. Jesus Pour MARTIN 





me an 





Avis de concours pour le recru:ement d'un agent départemental 


chargé du coniré'e des lois d'aide sociale à la préfecture de la COTE DES CHANGES 









































Un concours ur épreuves est ouvert à la préfecture de la Mense à me : | ' 
pour le recrutement d'un agent départemental chargé du contrôie VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
des lois d'aide sociale, _ et) 
Les épreuve écrites du concours auront lieu à la préle. ture de hi 
1 — ces me li 1 ve Lu 7 Derniers Cours limites Cours extrêmes 
‘ourront prendre part à re concours les randidals des deux sexes, cours : 
de nationalité française par origine ou avant acquis réelle nationalité cotée Pays Deves Parité pratiquée cotés à la Bourse 
depui il an «< \ io Aués de vin:t-cind ans at nine € e pen par la Banque du 
| | à [l £ À Huy à du moins el 5 s 2: a 
trente-cinq ans cu plus à la date du concours, remplissant, en outre, Bourse de France 2 juin 1955. 
l mdilions fixées ci-après 
La limite d'âze des candidats peut être reculée d'une durée ézule | 
e des services militaires oh uoires, des services civils vali- 350 .. | Étate-Unie ..... | 18USA! 350.04:1...... .... .…. BDs osès es 
dab'es pour la retraite ainsi que du temps prévu rar les d'spositions 353 0 Canada css . 1 $ can cos ss ‘esse . es. se 355 M .... | 
de l'article 162 du décret du 29 juilet 1959 relatif à la famille et 105 70 | Cho Fes Semelle | DDR, OO nec sors ce Dosse se te : 
à la nationalité francaise. Celle limile ru pourra cependart en aucun REG 50 Allemagne oœcid 100 D Mk III 33 2271... 8906 .. | 8h60 .. SH30 .. 
cas, excéder quarante ans : 600 50 | Belgique ...... 100 F b 700 004 75 70575 | 600 0 609 53 
oz Danemark :.... 100 €. à 5067 22 5020 25 5105 23 | O5 .. .... .. 
Les ind.dats devront, en outre : 08 5 | Gide Bretagne .…. fhiw et 00 .. 03265 733] 97025 979 20 
Suit être pourvus du dislôme du baccalauréat, du brevet supé- 5200 .. | Norvège ....... 100c a | 1900 . 1863 30 4087 .. | 4892... .... … 
rieur, de la capacité en droit ou de l'un des diplômes exigés pour 0217 50 | Pays-Bas ....…. 100 11 021052 |914160 9279 80 | 9218 50 0218 
le concours de secrétaire d'administration (décret du 20 février 1950, 6555 .. | Suède .... LÉ 100 € « 6765 625 | 6715 .. 616 50 | 0757 M 6757 
Journal ojicrel du 2%), TOUR MO | Suisse ss... | 1UUI & S003 08 |7944.. S064 . | 7009 50 7008 50 
soit réunir à la date du concours au moins cinq ans de services 16 25 | Autriche ......}) 100 sh 1316 15 | 133605 1356 25 | 1256 25 .... 
en qualité de fonctionnaire du cadre des pr'é'ectures, des services 03 .. |Egyple ........ | 1liv. ég 100% 04 997 1013 97 .. ...... 
extérieurs du m siôre de la santé publique et de la population ou D LONRR ...ccuse 100 lire 56 00 ss 9 6 41 MG 43 .... 
d'un établissement hospitasier, 2785 .. | Mexique ....... 100 pes 200 .…. 2779 .. 2921. 2780... .... 
» : ’ tovrant dénuneer ‘ Etes t . à uen socné. 1208 25 | lortungat ... 100 ec 1217 39 1208 25 12265 1208 25 ..,,.. 
ni général avant le G juin To me nier LR Rd _ 4207 50 | Tchécoslovaquie | #00kes | AGIT IN |'IR2H 50 407 50! 4807 50 .... 
' : ; ‘ La , : . " , 117% ; Yougoslavie ... 100 din 116 666 11570 11760! 411750 ...... 
te le demande d'in riplion sur japner libre, Es Ye Re RER 
e {nn Julletin de naissance : NT TS PE ET sé Re 2e rompt TRES TRE EE" 
%e L'n extrait de leur casier judiciaire builetin ne 2 2 Zone C0 F A........ PRET ET LIST none nn este s 00F C F A... 00 
‘eo En certificat de nationalité francaise : Bone C PF, Pssssssoussscossoscososssecsssessésesssesss MOFC F P..... #50 
Elals associée du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 fpiastres........ 1000 


ne Une copie conforme de leurs dinlôèmes universitaires; 
Ge Pour les candidats masculins, un état signalétique et des ser- 
vices militaires ou un rertifilcat attestant de leur situation au regard 





(4: Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'offire des changes 





de la loi sur le recrulemen:; sms 
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EE —  — — ——— _ _ — —— — - _ 
AU AU 
25 MAI 1255 18 MAI 1955 
—_ mms mass en 
ACTIF 
Fncaisse OP ........sssosscosessee cesevssesense épénas dordhinrossiséiaihisu ss satoiii dieu 201.281.501.126 » x 1.496 » 
Lispouibiltés à vue à l'étranger et avoirs à FLnion | Européenne de Paicments........s.0.se 1:2.:916.116.69 » 11 1.76 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)......,,.... sons padasicsstssenss PRET 7 12, OO 9» 1 8.4 x » 
Monnaies divisionnaires ...e...ssss...s ccdésensanerenséosessseoveodossossssesetiothaésssetten. 12.85%8.026.,011 12.365.1 59 » 
Comptes courants POSLAUX... em ses snsmsenmmsnssenmsss ss ss. PPETELILITISETE TEST 2N.NNI.GIN.797 » u1. 401 OQ 
bon dn Trésor n‘gociable : Fngagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Beigique........... Made section ronde d esse eratels on niet esenes 0:0.114 719 o 111.519 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)... css rater sent: sentir ireneesessi 4 0.00 » F4 Hi C00 » 
Avances provisoires extraordinaires à tal du ? 2» aoûl 1910 au 20 jui foi »< LPPOTT cs. 120 NO 000 OR) » 1260. (XI , 
Avances provisoires à l'Elat a DETTE TETECETE TEL ETES ELITE 100 GO 40 000 » 120 ,000.000,000  » 
Avancæs spéciales à lElat (5).......... LTECETT IT EE CEST LEE SET TEL LLELE TETE LEE ECEEEEEEEEEEEEE { 0,00 » & 1.000 » 
l'orteteuille d'escompte : 
Effets escomplés sur fa France... sssoossssssessssescsossmssses  D69,7977.292.977 
Eflets escomplés sur l'étranger. ............... sscrsetsst sms. 113.042, 191 1: 
Effets garantis par l’oilice des céréales (6)........ ENTRETE CII IT IIS MG. 4 1.672. PAS 1.00 8.109 »  » 
Effets de mobhilisalion de crédits à moyen 1EMME..,.........m.00s 0 iUN.LIS.SS2.099 » 
Elite DOCS DENON Où Fronee CM... oosossossotorcccsosss secrets esse .… 2:0.415.0X | » 4 f (18 » 
Avances à 20 jours sur effets publics......ccssssosoosossssvesessssossesssessesssse se css. 12.033.081.) = 11 1.100.000 +» 
Avances Sur PES... ...... roses nmsonsssmnnnn esse sn ennsmest esse sssssssneesesesses es 8.579.046.411 » 9 IIS 62 » 
Avuncez SUP Of... soso. se DELLLITI TEL I LIT IL IT TI ETS ns soso se commencer messe » 
Hôtel et mobilier de la PR. sono cdot rs bte tonne suspense sodesdes État. sn éé 1.000 00 » LU D » 
Kentes pourvues d'affectalions spéciales (8)... su... sossssnmssssensesseneunses soseso se cs. 41 9 » 112.980.750 » 
BIS CR OOUrS 0 DOCONWOMENL........-ossccconses cesse csse see sum ulitess 03 Sl0.R01.4S8 » M: AA ©, GRO +» 
PO sm soboso os tordosrocossnééessessestonnessenents soon ecpSée se snnosserdshses 2 11%7.514.704 9 GU3 | “5, 8% 1 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porieur en circulation. ........ .oosrsssonemmsssmnesenesensesensesssenenennsesss 11.381.710 » 2.4 Gi5.00 + 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public... irstlammiosisédlrsmestsets ée 20.8 160 
Comptes courants des accords de coopération économique. ” 14.119.565.510 
Coimples courants des banques et institutions financières fran- i a" oc ’ Din 9 
cames El COMMERCE... 5 00 000 0 0 00 00 00.25.6000 0 9 nés ses 60.0 19.125.01:.101 » 1 7 © Us » 
Au! res comples eot irants et de dé pôts ‘de ‘fo ls: dis cposttions et 
autres enLagemenis à VUC-,....... eos sssmnnsn ns pee ce 80.603.808.029 » 
RC Rs rss comtesse ecetialaumesense side coco ss bières viens 182.50.00 » 182.740. = 
Dénéboss en addition on capilal 19)... 0600000 0000008 cooc mon es ss sos ses es 00 50 000 JNI.N1.9 29 » 1929 » 
Réserves mobilières égales (10)... sus us ssosmooesosonsse conso secsessssensse se ss e ss ous 22.16.50 » 22,1 1) » 
Réserve MaMOdiNÈrS …....…...5 0.000 cssessse es sons done sec come soso cesse es eee 1.(4).900 » 1000.00 + 
Divers ...,....... Snoop en DbT  etrosones cc bendes nn osnoos di smes ce 06000008 0202000600 Ci HICG.SIS.SKNQ + 3 109.723 + 
TOMRL. sono se ones ose sos sooeense 0000060 0000 00080000 2000 000 0.0 + 0. .. 2.729.157.514.798 1 2.043. 1 45.831 F 








(9) ‘Convention An 27 juin 1949). 

2) (Loi du 9 juin 1857, renvention du 29 mars 5878, loi du 13 join #58 proregée, ls des 17 novembre 197 
29 décembre 14011, 2% décembre #08 el 25 juin 192, convention du 12 movembre MR, décret du 
12 novembre 498, convention do Ÿ7 mars 4047, bai du 29 mars 1917 

Conventions des 25 soût, 29 octahre, 42 Aécemibre, 99 décemiæe #40, 20 fésrier, 9% avril, 10 mai, 14 juin 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 3 mime, 20 an vil, 11 juin, 47 septembre, 10 meanemihre 1042, 
21 janvier, 31 mars, & juillet, 20 septembre, 46 décembre 1043, 235 murs, 17 mai et %2 juiilet 4964 

4; :Cosvenlion du 29 seplembre 1933 appromée par le décret du fer seplembre #9, convention du 

2 février 19 approuvée par le décret du 29 février 1410, convention du © juin #49 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910, convention du 8 juin 1944 spprouvée par la lei du 15 jaillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1943. convention de 25 septembre 1917 approuvée par 
le décret du ter octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 nnprouvée par Ja doi du 23 janvier 1053 

@) (Convention du 11 juillet 1953 aprrouv'e par la loi du 91 juillet 1953 

&) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 jmilet 4929, loi du 19 mai 11). 

(3 (Décret du 17 jen 194). 


_ 
LU 


_ 
=) 


En 














c 





Certifié con'orme aux écritures : 


Le Gonterneur, 


OMIS ........ 


Avances 


À 
A 


hat 


WW, Hat 


an 


11 


Ent 


TAUX DES OPERATIONS 


sur titres 


publics 


dont 


41,2 0/0 


; 0/0 


D (Loi du 97 mai 1931 décrels des 27 avril et ? mai 1548, loi du 9 juin 1S57 l'échéar cède pas trois 
(@ (Lois des © juim 1297 et 17 novembre ##07) RS un à HA Lériss 4 00 
(10) (Loi du 17 ma 184, décrets des 27 avril el 2 mai #48, loi du 9 juin 1-57 

ee = — ———————— ——— ————— —— - - _ — —- _ 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS,. c©2, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

QU — = nn = mm nes —— } 
6.159 7/59 SO 7 51 9.62% 7,5 | 11.28 7 7/15 

nd 4 G.h5 /00 806 7/53 0.614 7/55 | 11.280 1 7T'al 
TIRAGES FINANCIERS Gus So | ao 2726 | 9.608 2/5 [113% 5153 

res Rae A. en PRE 658 7/06 | 815 7/55 | 9.717 7/5 | 11.408 7 7153 
6.50 5,03 S.13 7 99 9.719 5/93 | 11.111 7 1 13 

. ; : . 652 27 8.110 7% 90.752 7/59 115 7 75 
Compagnie des Tramways de Nice et du Littoral ®—— 2 . — CE ‘Us 7/55 | De L Le 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 223 MIIIONS DE FMANCS 6.6: 1/55 S.1SS 75/55 0.64 7/94 110.477 7 7/54 

b. : PANIS 1 G.69S 7 00 | R.241 N/50 | 9.800 7/90 | 11.190 7 7/55 

Si E 1 | mue Machiiax, PARI (5°) 6759 75 go 43 9852 755 111.501 © 5 

KR, ( seine ne 55-1 Jus 6.764) 3/5 8.213 5/09 0.861 7/52 11.523 7 11 

— ——— 6.78 $S 10 8.256 7/91 0.805 7/ù | 11.528 1 7/19 

6 7/01 SES 71m 0.M0 7 0 11.547 7 715% 
Liste des 1.047 obligations 4 0 0 sorties au tirage du 5 avril 1955, rem- € 1 01 8.20 EL 2.72 100 [LS 7 EC 
boursables le 17 juillet 1955, et des numéros restant à rembourser 6. Toi! 8.299 7:53 | 10.002 7 3 | 11.603 7 Tu 
sur les tirages antérieurs. - 110 re 198 | — _ 1 | TK — 1 7/5 
: £ ne ù ) sl) ss ds dd | { 1 :j08 | 6? i il) 

(1 uit pd 1 à droite des n } in li 1 it 1à date €. 7159 s.108 2/53 10.06? y 54 | 11.815 7 7 sh 
d'échéance di CHBHOUFSEIREN 6. 7 01 8.13 7/98 | 10.078 7:55 | 11.817 7 7/55 
6 th 1.615 1/95 1 2.762 7/35 | 9.919 5 ! 5.065 7/54 da 1,00 8.435 7/92 | 10.07 3/50 | 11.85 7 7/51 

7 3/9 | 1.6 | 2.77 5/56 | 8.973 7/55 | 5.000 7/44 1O6t 150 | SAT Gas | 10.00 7/08 | 41817 3 7/53 

1! , ] jun | - À NS 5,08 | 1. » 3 2 | Û 120 1 o 1. 1 x} 8.183 73 10,005 1 m2 11 sut q 7 11 

1 14 1. ’ »1 2 MA «01 s.Ù 1/3 | 130 7/08 le ‘119 85320 5/55 |! 10,108 7,55 11.900 7 1/17 

2 ‘) 1.60 7/55 | 2.806 7/19 | 1.06 Too | GS 7/5 7. 7 17 8.579 7 2 | 10.115 7 2) 11.19 7 7 55 

») AT 1 UN) | 2H 7% 109 700 | 192 1/41 7 "ECO 8.50 7/09 | 10.119 7 d) | 11.238 7, rec 

62 1 165 7:25 | 2.858 7/53 002 3/55 | 0.23 3/19 1. 12 | 8.60 7/55 10.174 7 oi [11.954 7 7/19 
ue Go l dus 555! Br Gé] Ent Lol 625 So | Die Sal ea Tailles 752 lie 7 oi 

Où 5153 LÀ 4.548 2108 2.908 1/41 1.119 5/03 | 261 7/72 i 102 8.692 5 19 ! 10,221 1 0 12.002 7 71/3 
on 7/55 | 1.715 7 NS 700 | 4.150 7/55 | 5.26 7/49 7H 1/49 | 8.742 où | 10.222 7,54 | 12.05 7 7,59 
ds 7059 | 1,36 700 | 2.062 5/54 | 4.13 7/55 | 5.268 7/54 7.238 7/05 | 8.746 736 | 10.210 7 53 | 12,047 7 7/55 
tin 1 17 1.719 6 | 2.976 7/09 | 1.18N 7 41 | 19 1/16 i 4/9 8.727 /00 | 10.263 : 0) | 12.064 7 1,53 
914 7/55 | 1.7% 7/91 | D 988 1/17 254 7/55 | 4 41/42 7. 1 ul 8.807 7/03 10.291 1109 | 12.098 7 7/54 
217 T's | 1.:N7 3/01 DONE 7 1.263 7109 | 5.16 7/55 7. 1 8.827 7,55 | 10 216 104 | 12.138 7 7/55 
deu » | 1.705 7/46 | 3.027 7/01 1.26 7,20 HT 7 7. 1/53 | 8.88 7/54 | 10.653 3/40 | 12.258 7 7/55 
2! L 1.NOt 7/47 | M 700 1.287 7:09 D. 70) 7. 1/03 | 8.86 759 2 1100 | FE 7 +R 7 -: 
DM 704 | 1.503 7 | H.O06L 3,4 1.202 à NEC CRT EE L 1. 1,1 8.927 00 | VIEN 1/29 | 2.92 7 id il 
Bu 7/20 | 1.805 7,49 | 3.062 7/11 | 4.902 7, 09 | 5.970 3/59 7 1152 | 8.954 7/5 10.491 7/55 [12.50 1 11. 7/19 
546 lo | 1.0 LD75N O6S 7,00 | 4.30! 7:00 | 5.105 7 1 7. 1 8.952 7/00 | 10,918 1 09 | 12.389 7 12. 7,91 
md) Ton | 1.829 Too | 9.074 75 | 4.5 749 x) 3/04 7.508 1/18 | 8.075 759 | 10.552 7/43 | 13.400 7 11.360 7/55 
ma oi] Dow Lo] mem ju! da Gui] pue Gi | Te S5T gag a Mot US ia Gi |liuT 7 
Gi TO 18 Gi | SAR Gi | JS 30! 5.2 3/0 1. US) OT SES DS LEZ TA 1.428 7/54 
2x nr | 1.592 7 ; | 1.146 7/01 1.40 57:03 | 860 5/0 à 7 1 0,0% 7/23 | 10.642 1 19 | 12,50) 7/55 1.41 7/53 
PRE vh D 2 To | 077 1/50 1.106 7% M 7/4 LE 1/01 0.04 7 04 | 10,669 7 18 [12.979 7/95 | 14.49 7,715 
700 nn | A.NTO 308 | 5.196 7/90 | 4.414 3,50 | 5. 3,50 7. 752 | 9.053 1/3 | 10,673 700 [12.624 7/55 [52 750 
720 : | 1.9 150 | 3.997 7/55 | 4.451 5:55 5.525 7/5 La 1/49 | 9.044 7/08 | 10.657 5/08 | 12,653 7/54 | 14.517 791 
71 1 » | 1.49 7/01 62 T0 L.40 7/59 5. 7/5) LÉ 7 ou 0.03 7/55 | 10.690 7 D | 12,680 7/49 | 15.918 7/04 
772 7/1 | 1059 2/41 | 1287 1:59 8.474 7/39 Le 7,51 À 11m 0.060 7/55 |! 10.702 7/53 142,732 7/55 [144.529 7,55 
ot Zion | 1070 306 | Sos 78 | 40680 7 | 5.600 3/53 7.62 Go | 9.095 7/05 | 10.708 756 [12,782 7/54 | 11.562 7/5 
aus Lis] Loi Lil me Dal fi Lis] eos 156 | 7eS 15] oo 255 1028 3/53 litre 7/53 [hist 7/59 
Loi 715 9 0% 7:42 16 7 Lit 7/59 | 672 7/0 1. 7 oi 0.407 Too | 10,745 7/35 | 12.785 753 1.509 7/54 
a om 7 51 » foi 1 \» 3.2 L 1 , \ LA" : n) 1 f LI 3 0 7. 7 LL o 115 1 1 | + 7 55 | 12.820 1149 11.65 1 D 
4.043 5: | 2.120 ; Qu D. 111) 1.6:2) +111 | 22 11e 1. 11 o.119 1/09 10, RU 4/09 | 12.21 1 13 11.019 1/2 
4.09, 7/55 | 2.123 2/41 | ND 5/0) 1.080 lon | 9.124 4/49 4. ! .1 90.120 ; LU 10.810 4,9 | 12.818 11: 11.684 7 u 
1 0 1 | 2 124 4,62 | 0 49 | 1.61 1 1 | 5.3 x) £ «x 7. L. + u,1:2 1 ed | 10,857 1 11 Î 12.84 L 1 11.699 7 D» 
4.12% 701 D, 072 ut | 2.900 12,464 | 4.300 0 | dun 1 M) ‘. ij9= 0.189 04 | 10,851 1,1) | 12.871 7/51 14.706 7 M) 
dun Ten | 2.206 Tia | 3.509 3,99 | 4.706 705 | 5.74 7% 7. 1,92 | 0.193 7/19 | 10.887 7/55 | 12.087 7/55 | 11.709 7/5 
ait Gus) 220 GS os GS] 4707 Got Biol LS | TS GO] 106 755 |1088 7/54 |ISOù6 7/3 [11716 7/55 
4.151 7/58 25 1 " 2.103 7 } 1.123 5,09 | >. 5:24 4/.n) 1.81 LE V.22 11. U.SYE 10 2,90: 1,04 4. 42 1193 
4.177 T'o 2 3/40 | 3.189 7/50 .704 7/92 | 5.N20 7/52 7.836 734! 9.273 7,51 | 10,901 3/54 | 12.904 1/44 | 14.732 8/10 
4.150 751 2 914 7/55 à 2504 7/50 1.708 700 | 5.846 7/55 7.912 1 ou 0,200 7 ou | 10,927 1199 | 13.064 7 1 15.3 71: 
4.10 7 2,63 7:45 | 3.566 7/5 1.74 /984 ! 5.856 :/% 7.583 si 0.32 7 D4 | 10.90 1 00 15.100 1 DJ 11. 189 7/51 
8.247 Slow | 2.67 : | 3.506 +100 1.707 3104 | 5.900 1/44 1.936 7 5 9.360 1/59 | 11.003 1,99 13,107 1/04 15.813 7,5 
4.20 : ») | 2.28 5100 | 62% 7/0 1.778 7101 | 5.990 :'5 7.942 1109 0.61 1 0) | 11.021 1 o1 13.137 4,2) 11.802 4/8 
1.%0 7/53 | 2.29 7/0 | M 701 4.770 Goo | 6.013 3/53 71.04 108! 9.38 7/04 [11.08 703 | 13.148 7/94 | 11.868 7/i 
{ M7 4 l | 2, 41 1/4? | os 7 hu) i. 12 1 cu | 6.006 7 ») 7-11 : 9 9.4 1 1 | 11 010 4 D | 13.159 1 Jo) 11.888 1 il 
{ 62 »1 | ne. ) p [ | 5,1 PREUU 1. 1 1 | 0.155 L ND 1.42 4 Lou DEL 1 Led {1 01 1 o1 | 13.190 4 N) 11.951 L #0 
AU 5/09 2.6 5/01 09 7,/1ù | 4.859 73 | 6 til 508 1.058 To 0,39 7? °) 11.052 10 | 15.211 4 03 11.922 7 10 
1.31 703 | 2.416 7/34 709 141 | 4.8 447 | 6.204 3/55 7.00 533! 9.625 3/5 |11.063 751 [13.29 7/54 | 16.92 7/50 
Dour 5 | 2122 7/31 Ah 7154 | 4.10 1/42 | 6.206 7/41 7.2%9 1/5 0,431 7 "| 11.089 7131 135.251 1,59 11.966 1/5 
SU2L Goon | 2,941 708 | 3 161 7/05 5.047 1/47 | 6 26 3 D 7.991 1 «h 9.118 1% | 11.153 7 51 13.288 L 39 11.970 1,01 
4.169 7 547 5/12 | 3.786 1,55 S.007 oh | 6.225 7/59 8.008 7/51 0.500 7 18 ! 11.165 1 0 13.291 1199 14.975 #1: 
4.479 5/55 623 7/5 | 280 7/55 1.008 7/03 | 6.218 7/04 8.02% 7/50 0.50% 7.54 | 41 NS 7/51 |! 13.341 7/55 11.986 3 } 
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4». 107 
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11 X 
‘1 i 
1h D.) 
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11. 
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15. 
1h. 72 
it Max 
11.025 
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ii PE 
11.716 

[ 
14. 43) 

| à 787 
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14.07 
11.861 
| 41.92%; 
| 44.906 
15.026 
15.03:0 
13.012 
15.063 
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56.297 7/55 | 516.527 7/54 | 16.56 7/53 1 46.307 7 7/53 
16.38 7/53 | 16.529 7/53 |46.568 1/49 _ H 7 7/53 
16.1 3 1 | 16.5 #) 1 ii 16. MY 7,51 | 1 7 7/5 
15 | 16.552 1 11 146.570 7/43 | 16.77 à 7 7/54 
: 1 | 15. 218 1.) | 16 512 7 59 | 4 16. 797 7 7 DS 
4 o1 | 16.514 7/55 | 16.632 7/55 | 46.729 : 7/54 
‘/#) | 18.562 7/51 146.680 7,55 | 56.812 7:55 |46.992 7,55 


L s Obligations amorties au tirage du 5 avril 1955 seront rembour 
à partir du fee juillet 1955, an Comptoir national d'esc: mpte de 

ver s, 4, rue Bergère, à Paris, dans ses bureaux de quartier et agen. 
ces de provinre, ct à la Société de perfectionn ements et d'amélicra- 
liuns industriels et commerciaux « S. P. A. L ( , 12, rue Magellan 
à Paris (8°), dt F 





BILANS 





BANQUE DE L'ALGÉRIE ET DE LA TUNISIE 





Situation au 30 avrit 1955. 
ACTIF 


Comptes financiers: 
Numéraire en caisse: 
Or, lingots el mon- 





DOS ss évite 2.255 1.399. 165 
Re coscsess 1.602.281.726 
Disponibilités en Frame... 
Disponibilités à l'étranger.......... 


8.509. 113.597 


Correspondants bancaires en France. 
Correspondanis d'Algérie et de Tuni- 

RER ue à 1.201 .9905.907 
Portefeuille ......... dv sosecoetss ec … 118.418. 528,199 
Titres de placement... PPT IE NAREES 2.000,88 .65 
Titres appartenant à la caisse des 


PRE: dore cd latest isiouse 2.106.592.265 


160.093.319.090 





Comptes de tiers: 
Comptes courants garantis 


tissement de tilres................ 
Avances à ‘% jours sur bons du 
Trésor et effets publies............ 1.912.,5:0.00 
— ——  6.897.632.98 





Valeurs immobilisées : 


Immobilisations (moins amortisse- 
PO micdiodéseniessecsre 2.601. 104.099 
Aävances à l'ElBl...sosocccooscosocese » 


1.200.000 .000 
006.008.) 
5.000,00 
6.116.7% 
—— 4.915.520.84 
Comptes de liaison et divers......ss.ssssssssssssssese 8. 1 .7 
198. 204.155 .7%R84 


ne 


Avances à l'Algérie.....s.s.sssssesse 
Avances à la Tunisie. .ssssssssssoure 
Avances à la B.ILAN........000000e 


Titres de participation. .............. 





Total de l'actif........ sééetértssretociiee) 





Capitaux permanents : 
Capital ............ APPPREPE LEE CEEEET 
Réserves slalutaires........... 
Réserves facultatives. sédessntéees se 
Réserve spéciale de réé valuation. 
Caisse des retraites des fonclionn: aires 
et agents de la banqgne de l'Alzérie 
et de Tunisie. 





= à 


500 000 008 


ssssssesosssesssee 2.05.172.510 


8.201.913.6:3 





Engagements à vuc: 
Comptes financiers : | 
Billets au porteur en circulation: 
algériens ............ 
Billets au pes en ‘circulation : 
(unisiens .....s.ssssseseremsessese 
Comptes de tiers : 
Trésor public......... 27.357.96.583 
Trésor algérien....... 77.671.007 
Trésor tunisien... 41.21:0.105.719 
Comptes courants sur 
place nds ds ds hrs 6.3-8.33.603 
utres en agemenis à 
anne “6-6. 180.088 
Clients et correspon- 
dants divers du 


97.221.038. 00 
25.086.509. 10 


see 61.161. 10 
EE 51. 10. 173.208 
—— 165.58.111.209 
Comptes de liaison et divers.........sssssemsesse F 25.421, 100.503 
128.24. 105.34 


Total du passif... 
Certiflé conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Dunque de l'Algérie et de la Tunisie, 
WATIBAU, 
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834 
|.784 


1.84 
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COMPAGNIE D'ASSI 


ACCIDENTS 


ETAT A1. 


- VOL - MARITIMES - RISQUES DIVERS - RÉ2SSLRANCES 
ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÉCRET LOI DU #4 JUIN 14 
Socièté anonyme au capital de 700 millions de francs. 
Etablie à Paris, Rue de Richelieu, 87 


R C Seine 1x8, 


Bilan au 31 décembre 1954. 


5555 


_ — 


IRANCES GENERALES 



































———— —_—_—_—— ——— _— + 
| 
ACTIF | PASSIF | 
L. — Valeurs déposées en cantionne CAD 200. sé srovnccosaiitisie ss .. 00.000.000 
ment ou consignées à la Caisse des! on na! , Réserve de LAPanlile. .. sosoosobsooèse .. | 13 ‘ Ô 13 
dépots El CORNMENAUONS... coco sostosss | 1.023 [IR 0 |! l (MEL 1.518. 0h) 
M — Valeurs et espèces dépostes en | Réserves pour éventlualités dix ‘ 264 000.060) 
cautionnement ou cohsi£nrces auprés | né aus: deË Réserie de chanze 110 CN) tax) 
d'un établissement public étranger. | 120.969, 121 Réserve spéciale ; sugmentat e | nn 
LL — Valeurs affectées à la geshion spé | canital . . . | 11 ste . 
ciale des rentes arcidents du travail Engasements de Ia société envers les | 
(art. 153 du décret du 30 décembre | nseu'és el bénéticiures de contrats 
aus) d'assurances réserves techniques 
4e Valeurs mobilières amortissab:es art. 149, fe, du décre! du 3% décem 
de LEtat francais, garanties par | bre 195 | 
"Ftat PES lies ad! ces catis 
hf ln isa pure sa rte | 8 “1% 087 io Gestion spéciale du e rentes d'acci- | 
do Autres Valeurs. .....osssssee NYE 15.271.091 dents du travail 
€ gs —————— 203.087.778 a! Réserves mathématiques css x "4 
EV, — \aieurs n'ayant reçu aucune af- à b Aut-cs réserves ‘arrérases à + 
fectation spécial paver PUR ON DCE LIENS 19 673 80: 
1e Valeurs représentant des engage bitch Dé à VE T] il } à 157 
ments envers les a<surcs: | 
VOIE she ttanéess .. 8.5°4.163.279 2° Opéralions d'assuranres directes] 
RCD so vèsss sosecsses | 1.206.915, réassuraänces non déduiiss) : | 
29 ANIPES TOIDUPS. soc cossete coco! 1.047.925,558 1 10 19: en a! Réserves pour risques en cours » 496 07.735 
Ÿ. — Valeurs grevées d'hypothèques ou 1. 131.0 b) Réserves pour sinistres à payer. | N cm, 112, 4 
remises par la compagnie en garantie | Ph Réserves malle qi IQUES. .. 000 | 110. YU? Un, 
d'opérations autres que les accep'a d, Autres réserves techniques... | 87.016.534 
tious en réassurance... ss 0 65.096.S25 | mm | 11.100. 658.008 
VE — Vuleurs remises par les réasen- 3° Acceplations en réassurinces (ré 
reurs ct jimmatriculées au norm de :4 lrocessions nou d'duites | 
DOC shoes svisscecosssessveuss 407,806 ,941 ai Réserves pour risques en cours, 1.9 Zi .8 | 
VIL — Autres valeurs détenues par ja h Lou rves pour SIMSIrCS 4 payer. | 2,241, 7U4.90% | 
DRE mn srsbaudtrensestéidassihtssite 2.109.085 ci) Réserves mmathématiques........, [2 000 TOR, 46 
Créunces pour vaieurs ou ectpèces remi d) Autres réserves techniques...... | 0. 415.210 
ses aux cédants en représentatu n | | ————…——— | 11.488 
des engazrments techniques ce autres dettes privilégiées et dettes im-| 
réassurances acceptées | médiatement exigihies art. 149, 2e, du 
OU NONRRE rédiisiot Ésscididsidiause " 01.629.907 décret du 30 décembre AUX 
DNS sscraiecse: Sos. seses ni, 2 2.002.278 | 11 ! tr tué 
€) Valeurs appartenant aux rétroces- | gs « x re Pa les et autres detie | 
+ . »€ a -— _—, 71 t À . .. ete, 
sionnmaires ...... Ssoéreordoitootiss | _- LOUER 6.1=0.=06 217 b:" Dettes immédiatement exigibles $ | 
Créances pour dépôts de garantie effec desc) 198 208.586 
tués mar la sociéié..........….. ss... | 2,%58.539 Dettes pour dépôts 4 garantie des 
Créances sur les fonds de majoration | ave! des à rés et des liers autres 
prévus par la législation française des | que les ee aires 1i jo, d 
acchients Qu travail. ..scsoscsoocsoce et 2.208 ) LS. be à 1 
MNDDCCS CN CRIE ss ras cconosenr secs: | 9 14.% mme: 
Banques. shèques postaux.............. |  Gii.902.19) a) Provisions de primes ct dépôts en | 
Comm tes courants au Freésor rt. 1% | e-pé à sus radéoniestartenidds és 07.941 .41 
du décret du 30 décembre 19 8)...... | 4.89%. 701 | 002. 198 .==1 b, Dépôts en valeurs mobiières..,. ui 
mens Reieeià 128. | = un | ‘ | } 
Quittances de primes à recevoir et | pétiu Réserve de ni ce en farveut des | ” 1 
créances sur les agents et courtiers | | nle t 1 I . 
a) E<pèces en caisse d in< les agen PUS | Gi? (pi Ty | p — 11519 tt P ! 1 un ! | { «'"! 1 
? t es envers ! 1 { «| Ca ‘ 
bd) Primes acquises à l'exercice et commissions à paver TT 
OS 2 PERRET dos | 119.002. 524 : ; é | d 1" 
€) Primes à recervor: quilltances dt t . | 
moins de 3 mois de d le | . À pp D 4e 7, ee 1 nue , 
it ' | ‘ { IN } 
1° Primes nettes d'impôts et de | L nait ’ ( ( es ( ’ 
M 'in + sctosdosèsessonves , PSS, 0 ne! cel de? TN “ét | 
pa npôls €t commissions sur à - jé | | 
primes cidessus........,.. FRE 216.617.2:2 | 
d) Prumes à rece\oir: quittances de | a Espèces ,,.........sssessses Û 
plus de 3 mois de dale...,......... | 101.200 9 | b) Va + 
e) Prmes contentieuses.....ss.s.sses | ).12 1: tag : D" ! . 
{) Autres créances sur les agenis et} | France à ù à Li | 
COUFRIOFS sssonsonconsnsssesseonsestse | 23.002.992 | » +72 0.69! ei Auires is ) 
Créances en compte courant sur les " | Dettes « ompte courant envers les 
cessionnaires et rélrocesslonnaires.., | 209.5,3.88S ’ ï « et rét onnare s 1.708,19. 1 
Créances en compte courant sur les ré | . | Let en comnte roux envers le sd | 
dants et rétrocédants....... ......... | LOST OT | à ngn 66 629 cédants et rélrocétants. .............. an cet 
Réserves pour risques en cours à ia | | | ” 1 \ 
charge de CCSSIONNAÎTES. esse | 1%5.189.22S | Love et revenus pcrens d'avanre..... | : 
Réserves pour risques en cours à la | Dettes dive'ses réditer OV à | ‘1 1 
charge des rétrocessionnaires....... +1 1.228.253.08 téserve pour at bons de prur | 16,51 1 
Réserves pour sinistres à payer à ja | Provision pour à went des 1m 
charge des cessionnaires.......... | 1.431.000.5!8 | MOMDIOS. és. concssoconsicene sodds | | 11.504) 
Réserves pour sinistres À parer à la! | Provision pour pertes sur valeurs mobi 
charge des ÉLrOCESSIONNAUTES. 00e L 1.107.007.0% HDROE soésssssooseco ce: sénat oies dos PAL À 129.9 5.:80 
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PASSIF 


(suite) 


Provision pour dépréciation des cré- 
ances pour valeurs mobilières remiss 



































ss... | | 
A i se | | aux compagnies cédantes......... dei 98.117.011 
d 6 | . ÉTAT tres provisions pour &nnulalions 
1.628 .268.617 éventuelles de créances... .sssossssse. 1.117.903 
Cri | 16bits 1 v. 407,540 Fond: commmun de cautiomnen td 
Pt 14.591.4 ROUEN ss .cnvoscainéssanesdicéeest soso 6.961.015 
} t OM nos dds 06.3 Ho2 Pntéréts des parts hénéficivires..,....... 13.947.625 
Rocou’rs à FECEVOP. soso cosocosccsossés | à Gun Solde à repoïter.......sosee SPP P RES ss. 051.033 
D rsérsssécnten di: S.55 4. 188.9 PE 5 ésédisinassstmardé 3.104. 18%.902 
Fiat A? Compte de profits et pertes au 31 décomhre 1264. 
EE © — — _— _ _ ——_—_— _— —_—— ——————— 
DEPENSCS RECETTES 
P r'A \ AL 1 ul! 1 Pr FM} . 3 en { = Résullats 
dés opérations d'assurances 
d' ») ! ! nes 
Primes ém , arcessoires de primes et 
Sinist ) 3,.710.909.99 ts de polires, nets d'umpdis el 
Fa i l 1 és aux b fu 0.126.515 d'annuiations de l'exercice courant:} >” 
{ int li n 1.530.955 .612 Au directes. .....e cosscscse | 10.990. :20.099 
Prin en réa e et rétro b) Réassurances acceplées. se sossssose | 6.305. S04. 381 
CÉUCES ....ssssorcsosmsosovseseses es ce 5.226. 700,08 Primes acquises à lexercice et non d 
Fra t et impot . . sc. 1.140. 49.286 CSS sococssossosesssssuss cs... 419.959.506 17 711.507. 
l ) t een «t Î ; . 11 4 1. É 
nes re horde ge pre Commissions des réassureurs.......... 1.652.013.714 
x pui ssSUrTane nom  dedu Parts des réa-sureurs dans les simistres 
le . * cu LE MORE tonton else Ssévcés 2,500.717.99% 
& N COMPSs cmonsossssss e .. 1.281 et + Recowrs et sauvelages sur sinistres... 283.104. 116 
; LU ré re eu ... x + — 4 Parlies d'intérets attribués aux réserves 
c) Autr _—_ "4 . 7.83 OUI à 07 Nc ec! mathématiques vie......s.sssssss ES 51.590.255 
n CE "æ ; SENS 18.157. 106.664 Réserves techniques à la charge des 
17 + [a : | [MC e prum vu séiis sde réassureu’rs au 51 décembre de l'ex:r- 
| déremhre de L DES 216,04 5.243 DS sn aense PÈRE 4.628 268.617 
K " r U : , . € emore . 7 Réserves techniques au 3% dérembre 4e 
precet DS gt Je. 316.00 l'exercice précédent (réassurances non 
Ant } | primm et arees res déduites 
l [re ITU n in! | , sne nr 
en - ds __… a EX ù ; ann de où : a) Risques en cours... coscssemsel SIL. LS 
. Éd TT . 223. 139.69 bi Sinisires à pAvel.....sccssossoce | 9.09%.912.581 
Autr: ments de déint impuiés aix er Autres réserves techniques...... | 2.176.582. 208 
LL ….… 28.022.709 . 15.181.920.9 
Péserve pour annulations de prunes an | 18.900.927 
#1 décembre de l'exercice précédent. | 177.1:1.299 
Devuibue ranrim Gestion sptrmle Autres élimments de crédit imputés aux 
des rentes d'accidents du travail. CHIÉRONIES ...sscccorsoscocses ésiés ess 245. 126.010 
' À de ré Derxiime rantim — Gestion Sspériale 
A! le rentes payés... 11.676.251 des rentes d'accidents du travail. 
+ is € érmIx d la gestion pu lie. 5.31:.180 
Cavitau l f rtis par suite de Capitaux constitutifs de rentes virés des 
\ each remariages, re- résulats des opéralins d'assuran'es 
VINS cl atéses si . 20.074.719 d) A la suite de sinistres. ....... se 151.299,191 
Pet : b) A la suite de revisions........... 18.373.098; 
‘ ! sn: es 69.673.18 
ee Lou EEE 1.195.018 Revenu des valeurs affectées à la ges- 108.653. 181 
Réser \ 1 décembre de l'exer ire lion spértale...….. sodséboeres os. 25.650 .628 
a) Rés mathématiques valeur Bénéfices sur réalisation de vaeurs 
actuelle des rentes à la charge de aflectées à ln gestion spécia!e........ 6.6:9.5% 


téments de débit Imputables à 


la £ D SRÉCB.ococscosossées .. 
Tnoistèvue rare, — Gestion générale 
Frais de gestion autres que les frais 
gonérat et | impôts. osseuse 
Pertes r réalisation de valeu mobi- 
lières « MMMOBNIOICS. . socio css . 
Moi par estima n de vaæeurs 
Moins val sur conversion de mon 
I ‘ DORÉ. som ccmistodis 
Linpôts et taxes sur primes d'assurances 


OS coosssssaanseseésseseébséieres 


dire 
Armor! 

MOURNOS :..éncossencocnocecé 
Autres 6 
Réserves 0 

at décembre de l'exercire 


a) Provision pour pertes des valeurs 
MODIIOTES ..ssossossc es PPT TESTS . 
db! Autres provisions pour annula 
ons éventuelles de créances... 
€) Réserve de change..........s …. 
d) loserre de cantiomnmements,.... 
e) Réserve de garantie........s.sese 
1) Réserve spéciale pour augmen 
tation du Capilal...,...s....se .… 


Solde créditeur avant répartition... 


Tota: 


DRRRIRIII III IILILILILLILILIE 





nas =. = 
26 NE ON 


19.673.891 





129,905 . 780 


121.117.909 
1 10.000.900 
205..518.090 
133.998.743 


112.796.294 








206. 


.981. 


0.1. 
3.748. 


27.930 .5 


994. 


. 18. 


813.966. 
172.202. 


399.2 


417 
0m 


Ta 


13 


15.504.850 GS7 








Report des réserves au 21 décembre 4e 
Lexercice précédent 
éserves mathématiques (valeur 


a) 
actuelle des rentes à la charge de 
l'exercice) ..s.ssmssssvesssese oo sus 
b) Autre: réserves techniques (arré 
rages à payer).......... sosvsons 
Autres éléments de crédit impulables à 
la gestion spéciale.......ssssssoes ss 


TROISIÈME PARTIE, Geslion géneraie. 
Reyenu des va'eurs mobilières.......... 
Revenu des immeub'es... 
Revenu des prêts hypathécaires........ 
Revenu des autres valeurs.... 
Béncflces sur réalisation de valeurs m9- 
bilières et immobilières. ...... 
Bénéfices sur réalisation de monnaies 
CITANLOrTES soscosoomosomsmmssssssss 2. 
Revenus, intérêts et bénéfices divers... 
linpôts et taxes sur primes d'assuranres 
directes cessais tés 
Autres éléments de erédit 
Reprise des réserves où provisions cons 
tituées au M décembre de l'exercice 
précédent: 
a) Provisions pour pcrles sur va- 
teurs mobilières. ...... ss... 
b\ Autres provisions pour amnula- 
tions éventneiles de créances... 
c) Réserve de change.........sssse 
d) Péserve de cauhonnmements..... 
€) Réserve de garantie............. 


Reliqnat des hénéfices des exercices an- 


LÉPICUPS ...socosecosscccses sescesesssee 





...... 
ss... 


ss... 


Total CRLELELELLELETLILLLLILELELLLL]) 


507. 161.701 


2,90 529 


1: 
(7 





120. 164.812 


109.69 .N80 
105.000 00 
160.471.319 
190.901 14: 








791.20 


Le 1 


55 


15.410.742 
71.908.053 
2.9. %)4 
726.53 
10.709.125 
19.406.244 
23.829.539 


647.981.129 
212.796. 29: 


625.606.%4 
869 .66f 
#5. c01.800.687 
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.t8 
.628 


; | 
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ES 
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ces —< 2 Ée: RÉ tienne PA, . en 
REPARTITION DU SOLDE 
a) Minimum prévu par la loi pour l'intfrêt dos ] Solde avant réparilion...sssssssseosese . | 02,158 
bérrofi res . . cs . . . A &- ii 
b) Attribution complémentaire aux parts bénéficiaires. S.244. Cf 
c) lividendes aux SN és acdr sous  RUAUEIRE L 
d) Dotation à la réserve pour éve niilés dise . 40.0). CUN 
€) S0,de à TeHOrTIET....00.. css smspassssess Vis rss LOTS PECN A 
To al nn nm nm mmnm mn . 1,2 #2 La Tot PPT | U 1 À 
RéCapituiation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la socitte, 
ETAT A-5 
EE ——_—_—_————— ee _ —— — a ——— — — » 
VALELR VAILFIR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT d'après le cours de ln Pourse Geurant 
du 31 d mbre 1904. à l'actu du tulan 
he becs Re en en < = "a . nes PS 
L — Valeurs dénostes en cautionnement ou consignées à la Caisse 
des dépôts et consignalions 
a) Valeurs appartenant 4 la société et déposées en cautionne 
DDR, podocsseseucse sde sétosrerensésonessssee PR PTE CA 83.281.623 81.601.843 ee? 1.622 
= == = LE. 
I. — Valeurs et espèces déposées en cautionrement auprès d'un 
Etat cu d'un élabirs<ement public étranger 
a) Valeurs appartenant à la société... Fvenbideradiisseteetase 127 Ai 122.276." 120.969.124 
= z == Æ = = : ] 
WI. — Valeurs aflecttes à la gestion spé iale des rentes accidents 
du travail: 
a) Valeurs admises sans limitation........................ sé 26.713.087 290.:91.96 36.713.087 
D'OR ni dssete-camestsoe or sonccsioone side sniosccÿ 10.433.691 10.471.094 1 1.01 
RS ER, PS CAS, PER "4 
IIS Mi ssssotiamemsenacssoisaaisestatsicsossocé MS. 08,748 07.199.637 303.087 .778 
= = 2 2) 
IV, — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs vistes à l'article 534 du décret........,...…… 7.899.977.673 9.636 .06S.977 7.88 2.629.174 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décrel......,,...... 2.567.840 408 2.865.294.412 2.56: 80.048 
— = ————— — ne ne . _— — - = 
Total des valeurs représentant la rouverture des enga 
gements de la sociclé envers les assurés €t hénéf} ; ai 
ciaires de contrats A+C (chilfre porté au bilan IV-1).. 10.457.953. 771 12.501.969 .789 10. 150.500 ,972 
D. — Valeurs visées à l'article 163 du désvret............. 1.097.925.558 1.108.106.949 1.097 .925.558 
ns - “mr nanas : — ——— ——_— 
TOR MMinosoumigesoncisisennetesees este tarots serons 11.495.779 .329 13.609.530. 8 11.488. 144.810 
Sn | PERS ns TS = æ Z- = 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opéral.ons auires que les acceplalions en réassuranres 
a) Valeurs de l'article #5%..................... restée rtesisé 61.119.904 59.572.447 67.119.904 
b) Autres Valeurs admises par larlicle 154.........,........... 1.926.924 1.935.100 1.96. 01 
VI. — Valeurs remises par Îles réassureurs, immatriculées au nom 
de la sociéité ou d‘posées à la Banque de France au nom de la 
société 
a) Valeu’s admi<es sans limitation par l'article 151............ 248.087 .8 9 318.087 229 218 087.829 
b) Autres valeurs admises par l'articié 14... 41.132,85 41.122.285 41.132.235 
C) Autres vüleurs....s........ sé sos. s cSsesesecsses ss …... 19.586.217 19.586.217 19.586,217 
VIL — Autres valeurs détenues par Ja sociélé.....ssossssssesesesunse 7.769.085 7.769.085 7.769.085 
= Le “EE = == =—— RE -= = no | 
Total général... csosccossssessss cooseocescece 12.191 .1:6.60 14.601.645? 072 12.477. 408,506 
Totaux partiels: 
4. — Valeurs de l'articie 154 (IV À + Va + Vila + VI b)........ à 8.942.,917.6M 10.081.861 .538 8.71.9.192 
3. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'e:timation de l'ar 
üicle 170 du décret du 5% dérembre 12%: : “ 
Meme AeN CS Vh...oocossosn coco rovsscsusé 10.664. 721.055 12.699 .566.783 10.6 ,9:2.094 
4. — lotai des immeubles: 
Gestion spécidle COMPrisSe....sssssssssesesmnesssnnmnnsesssus 1.966 .245.999 1.006.245.907 1.066,49. 007 
Gestion spéciale déduile.......sosssssssesseneomsemssssesss eue 1.966.315.903 1.906 .315.099 1.906.545. 093 
5. — Tota! des prêts nypothécaires et ouvertures de crédit: 
testion spéciale COMPTISR. sus sousensnnss ussvseosss css 2.000 000 2.000.000 2 000.000 
Gestion spéciale dédurle..........ssssssssssssssssse soso 2.000. x0 2.000.000 2 (NX) 444) 
6. — Tota! des valeurs mobilières “valeurs remises par les réassureurs 
exciues) : Mar où Lie di 
mestion spéciale comprise... .....ssssssssssemscsunemsssssssnse 10.106.233. 21 12.216. 720.667 10 007.487 ,487 
Gestion spéciale déduile.......ssss.sssssesessessesmenessnsens 9.903.147.4:3 11.909.610.0% 9.780 200. 109 
8 — Total 1:546 
Gestion spéciale comprise (total égal au total 1a+1la +111+ L v 
PRO UR sn ainnariss ons sets sis dus ésoubegrces ssssece … 42.074.5S1.,241 14.185.006 .635 12.064 272.480 
Gestion spéciale déduite {total égal au total ! a+ a+41V 4+V).. 11.771.492). 466 13.87:.94.979 11.753.745.402 



































AVIS DIVERS 


COMPAGAIS DU CHEMIN DE FER DU XORD 


! 0.000 DE Francs 


Payement du divilende, 





! i tort AIN es 
\ ù I la totali 
l ' ‘ ent 1 
| | 1 ) F net 
14 | pour es de 5.044) F remboursces 
1 60 ! 
LS L'LSSL LS LL 
ASSOCIATIONS S FRANÇAISES 
ECLARATIONS 
(Mécret du 16 août 1904.) 
® mal 195 Déclaration À la pré! le police, Association des 
anciens élèves de A secti on du paysage a l'ecole national: d' 2 
cuiture. Mr Î Î s corp [EE des } 1548 les di} 
LE siege | “1 rue de Grenelle, Pari 
4 mai 1055. Déclaration À la préfecture dr Narbonne Union 
pugilistique narbonnaise. |! dif wi el pratique de la eulture 
| st} et de la boxe, Siège social: au café de France, Narbonne 
\udi 
9 mai 19 Déclaration à In préfect de S°ine et-Oise Association 
sportive du pen: tonnat du Sacre-Cœur. |; d lion p ique et 
sportive sig ’ it i n du Sacré Cœur, la Ville dû-Bois 
3 m 4, lu itior ) 14 son réfecture de Lorient. Comité des 
fèles de Toulcignanet en Brech, lu! A \ de fêtes spor- 
| ( le li à se d 1 1 l'ocrasion 
‘ ñ ‘ | er « Î L et en Bre: 
» soCid \ jua:li je To 1, Brech (Mor 
+ ma AU Déclar n à !a ) r'fect » de C1! Saône, 
Association sportive Loarer pre ine de tir aux pigeons. ul: Lir aux 
rines «lt l Î Hrobilt suye Ss iül: caié du Rex, rue 
Ferrer, Mo Mi sadne-et-Loit 
# mai 1955. Déclaratio \ la préfecture di Côtes du-Nord, Groupe- 
ment de defense canilaire des animaux de la région de Lamballe, 
Bu un ration sanitüre de loules epères animales 
siège socia mairie le L na 
8 vnai 1955. Déclaration à la s préfecture d'Argentan. Coopérative 
scola.re. li former et développer chez les élèves l'esprit d'entr'aide 
et de solidarité \ru'A ser «du ‘te s lires, des Voyagrtes d'étude. 
ouvre sucClai: eve pub que de 1 Ferté-Fre ne} orne 


& Oemai 1955. Déclaration À la préfecture du Rhône. Association des 


Anciennes élèves de l'éco'e Sainte-Marie da Givors. But: maintenir 
des relations d'amitié et d'entraide entre les anriennes élèxes, 
Siège social: école sainte-Marie, 1, rue Piéroux, Givors 


h mai 1955 Déclaration À ‘a sous-nr'fecture de Dieppe. Centre 
d'études techniques agricoles de l'Aëiliy. But: faciliter À ses membres 
la gestion de leur exploitation, améliorer la rent \biité, S.ège sx ial : 
chez M. Jacques Hebert, Ambruimesnil (Seine-Marilime). 

ñ mai 1955 Déclaralion À la pr'fecture de police. Amicale des 
ingénieurs de l'école astisnsie | de radiotechnique et d'électricité 


appliquée. Rut: resserrer les Lens entre les anciens élèves et défen- 
(tre leurs intérèts. Siège socia 10, boulevard Gouvion-Saint-Cyr, 


l'aris. 





h mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Bouling- 


Club. But: praliq 1e du Jeu 
Ferrals-les-Corbières (Aude), 


de boules. Siège social: mairie de 





a oo 
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6 vai 1955. Déc'aralion à la sous pe clure de Pamiers, Comité 
bermanent des ei es d'E20252e. Bu orsanisalion de réjouissances 
Î il 1 vieLe w'ial mairie l'E: = Aru ge 

7 mai 1955 Déclaration À la sous-préfecture de Prades. Comité 


il: organisation des fêtes de benfaisance comportant cinq mani- 
stalions: concours hippiques, fèles artistiques, sportives, folklo- 


permanent des fêtes de bienfaisance ce la vilie de Vernet-les-Bains. 
(E 
le 
social: manie 


q'u en Latour ave ‘ EroupCrI 
Vernel-.es-Bains Ps yrénécs-Urienlales), 


» mai 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Société 
mubicaie de Faye-la-Vinouse, lul: education artistique populaire, 
Siège sociai: mairie de Faye-la-Vineuse (Indre-et-Loire). 


9 mai 1955. Déclaration à la préfecture d'Ileet-Vilaine. Association 


des maisons famiiales de Vitré. Bul: assurer l'enseignement profes- 
nnel agricole et ménager des jeunes rurales. Siège social: 


6 bis, rue de la Mériais, Vitré 





9 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Auntun. Société théä- 


1 
trale du Breuil. But: œuvre d'éducation populaire de la jeunesse 
par le moyen de séances théâtrales, cinémalographiques, musicales 
#. arlistiques. Siège social: salle du Pavillon, le Breuil (Saëne-et- 


’ 
Loire). 





10 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Nérac. Syndicat 
d'initiative de ER —— But: éludier les suggestions, prendre 
toutes initiatives velopper le tourisme. Siège social: mairie de 
Casteljaloux (Lot-et-Garonne 


— 


10 pnai 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
amicale et sportive du personnel du centre d'apprentissage de 
Brignais. But: développement des relations amicales entre Îles 
anciens élèves et les membres du personnel, Siège social: rue 
Ferdinand-Gaillard, Brignais. 


——_—— 


11 mai 1955, Déclaration à la éous-préfecture de Gourdon. Association 
familiale pour ‘a formation ménagère et ruraie des jeunes du Haut. 
Quercy. But: défendre les droits et intérêts des familles adhérentes, 
participer à la gestion morale et matérielle du centre ménager rural 
et de ses annexes, Siège social: Notre-Dame-du-Calvaire, avenue 
Louis-Mazet, Gramat (Lot). 


laration À la préfecture de police, BB-Cluh Moteurs 


11 mai 1953, DE 
ès. sièze social: 16, rue 


Bertrand. Bul: sports et loisirs de coleclivil 
de Toul, Paris. 





41 roni 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Roanne, Centre 
d'etudes techniques agricoles de Roanne et sa règion. Bul: étinles 
techniques agricoles. Siège social: 3, rue Eimile-Noirot, maison de 
l'agriculture, Roanne (Loire). 


bé 





ft roai 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes, Nos Petits 
et nous. But: amélioration des conditions matérielles et enrichisse- 
ment du matériel éducatif de l'écoe, œuvre du vestiaire, aide aux 
enfants nécessiteux et colonies de vacances, Siège socal: école 
maternelle, impasse Joffre, Hautmont (Nord). 





11 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Associatio® 


d'éducation populaire de Bagnols-les-Bains. But: activités cultu- 
relles. siège social: chez M. Reversal (Alphonse), à Bagnois-es-Bains. 





12 mai 1935, Déclaration à la prélecture de police Athlétic-Club de 
Bobigny. Bul: pratique de l'éducation physique el des sports, Siège 


social: mairie de Bobigny. 





12 mai 1955. Déclaration à la prélecture de l'Aisne. Gazelec-Sports de 
Beautor. ul: pratique de tous les sports, Siège social: rue de 
l'Equipée, à Beautor. 





13 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 


Cercle laïque de Cassagne. But: faire connaitre et défendre l'itéa 
laïque. Siège social: maire de Cassagne (ilaule-Garonne). 








13 mai 1953 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 
Association d'éducation populaire de l'école Saint-Louis de Gonzague 


de Saint-Gaudens. But: orzaniser et assurer par tous moyens appro- 
priés le fonctionnement et le développement de l'école catholique 
Saint-Louis de Gonzague. Siège social: 10, avenue du Maréchal-Joffre, 


Saint- Gaudens (Haute-Garonne). 





1% mai 1955. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association d'édu- 


cation popuia +2 « Saint Martin d'Ardentes ». But: éducation popu- 
laire et familiale. Siège social: « Le Carmouche », ‘à Ardentes. 
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41 mai 1955. Déclaration à la sous-pré'ecture de Clermont, Société 
de chasse de Cauffry. But: constituer un territore commun de 
chasse sl tous Jes chasseurs de la commune, Siège social: mairie 
de Cauffry (Oise). 





45 mai 195. Déclaration à la préfecture du Gard. La Croix bleue. 
! 


But: relèvement des buveurs. Siège social: château Silhol, Mont- 
LDuglan, Nimes. 


da mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Tonrnon. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Lamastre. But: aider 
matérie lement et moralement les families du milieu rural. Siège 
social: mairie de Lamastre (Ardèche 





46 mai 1955. Déclaration À la sous rréfecture de Bastia. Diane de 
Brando. But: défense des intérêts cynévétiques et agricoles des chas- 
seurs de Ja commune de Brando. Siège social: au domicile du 
président, à Brando (Corse). 





46 mai 1955. Déclaration à Ja préfecture des Alpes-Maritimes. A630- 
ciation des chefs de famille de l'école laïque de Gairaut. Bal: encou 
rager la fréquentation scolaire et contribuer à la prospérité maté- 
rielle de l'écoie, apporter son appui moral aux maîtres el maîtresses 
et entourer d'une sollicitnde constante les élèves de l'école. Siège 
social: écoie de Gairaut, Nice. 





46 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Centre d'éte- 
cation ouvrière du mouvement de libération du peuvle. à contr 
tuer au développement de l'éducation et de la culture populaire dans 
Ja Loire. Siège social: appartement de M. Alvergnat, 12, rue de ja 
Montat, Saint-Etienne. 





46 mai 195. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 
des maisons familiales de Villefort, Bul: éducation populaire en 
milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage agricole et 
de l'enseignement ménager rural. siège social: école Saint-Joseph, 
Villefort 





47 mai 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Association familiale rurale de Miiias, Saint-Feliu-d'Amont, Saint- 
Feliu-d'Aval et Nefiach. But: élude de la défense des droits et 
intérèts moraux et matériels des familles rurales, par une propa- 
gande el un enseignement appropriés, Siège social: mairie de Milias. 





47 mai 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Verdnn. Service 
médical du bâtiment et des travaux publics du département de 
la Meuse. But: assurer la médecine du travail aux entreprises du 
hâliment et des travaux publics du département de la Meuse. Siège 
social: 7, rue du Président-Poincaré, Verdun (Meuse). 


47 mai 1955. Déelaration à la préfecture de la Drôme. Association 
populaire familiale. But: défense des intérêts matériels et moraux 
des farnilles de conditions ouvrières ou appartenant à un milieu 
populaire, Siège social: chez M. Moraschini, à la Vialle, bieulelit. 





48 mai 195. Déclaration À la préfecture de la Drôme. Club des 
photographes cinéastes amateurs de la Drôme, Les Chasseurs 
d'images. But: faire connaitre le cinéma el la photo amateur. Siège 
social: 11, boulevard d'Alsace, Valence. 





48 mai 195% Déclaration à la préfecture de la Charente, Club 
eportif de Montignac. But: formation physique et morale de la 
jeunesse, relations d'amitié et de bonne camaraderie entre ses 
membres. Siège social: café de #laisance, Montignac. 





48 mai 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
Mouettes populaires de la Cité. But: promouvoir, soutenir, favoriser 
les œuvres d'éducation populaire, siège socia]: &, rue Pierre-Lou, 
Champigny-sur-Marne. 





20 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association des membres du corps médical hospitalier de l'hôpital 
de Saint-Quentin. But: re-serrer les liens d'amitié et pratiquer 
l'entr'aide morale et matérielle entre ses ‘membres, Siège social: 
Hôtel-Dieu, place Arnaud-Bisson, Saint-Quentin (Aisne) 





20 mai 1955. Déclaration À Ja préfecture de a Sarthe. La Soute 
ballonnaise. But: développement du sport bouliste. Siège social: 
mairie de Ballon. 





20 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
boule foultlantine. hut: pralique du jeu de boules. Siège social: 
local avenue de la Gare, la Fouillouse. 





20 mai 19%5. Déclaration à la préfecture du Gard. La Boule spiri- 
Pontaine. But: développement et propagation du sport des boules 
dit de pétanque. Siège social: bar de l'Hôtel-de-Ville, place Ancienne- 
Mairie, Pont-Saint-Esprit. 
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20 mai 14, gr laration à la préfecture de pollre. Union des 
commercants et artisans ce Putesuwx (M. C. À. P.). lui: défense 
des intrrèts des on ercan's et ar ns de Puæeaux, Siège socials 
53, boulevand Richard-W allace Pu: l ux. 


2 mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Largenlière. Syndicat 
d'in ritiativo de ne ge 7 | But: organiser da re: ' i point 
de vue touristiqu thermal et climatique. Siège sucial: Hôtel des 
Bains, à Ne;:rac-les-Bains Ardèclr 


21 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève ynéteet 
de pêche des riverains de Romi£uières. lui: protection du poisson 
et répression du braconnage, Siège social: mairie de Roiniguières 
(Hérauit . 


a ——_— 


21 mai 195. Déclaration À la sous-préfecture de Châtellerault. Club 
clympique de Saint-Genest, lin: pratiquer les exercices phivsiques 
et noiamiment le football association, préparer au pays de: hommes 
robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié el de 
bonne camaraderie. Siège social: café Roy, Saint-Genest (\enne)}, 


21 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Rernax Uni: n com- 
merciele et artisanale d'Epnignes. Hat: uulon el def les int 
réls de <es adhérents. siège social: chez le président ” Marcel 
Lo: äy, Epaignes (Eure 


21 mai 195, Déclaration À la préfecture de Marseil'e. Ciné-Jeune 
procéen, But: donner aux jeunes enfants d'âge «co! t aux 
adolescents des séances cinéinatographiqu Siège social: 29, bou- 
lCvard des Dames, Marseille. 


23 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Prad: \ iation 
Pétanque pratséenne. lait: praique da jeu de boul sieur icial s 
inäair.e, Prats-de-Sournia (Pyrénces-Orientale 


23 mai 1939 Déclaration à la préfecture de police, GCercte Olympique 
des Petiieg Affiches (C. ©. P. 29 _. formation de tu! juipes 
Sporlives; d@cp'acements € ‘uni amicales des membres des 


' ' 


Pet les Aftiches, de leurs farmilles en particulier et des mer 
créalon et entretien d'un centre de 


la presse Mga'e en génét ral : l 

cux divers et de socicté ct facuilé de re ep.ions sous toult form 9 
le tout sans but lucratif, siège social: 2, rue Montesquieu, Paris. 
23 mai 1935. Déclaration à la préfecture de Corte!l. Amicale 
des riverains de |" Eiang de Viry- port-Aviation. But: re er les 
lens amicaux qui unissen! les riverains de l'Elang de Viry-Port 
Aviation et les grouper pour la défense de leurs intérêts. Siège 


social : 18, bou'evard Husson, Viry-Châtillon (seine et-Ois 


2% mai 1%5, Déclaration À la préfecture de Ja Lozère, Pétanque 
atomique. But: pratique du sport bonlisie, Siège social: café Gras, 
Place du Foirail, Saint-Chélyd'Apcher 


2% mai 1955. Déclara'ion à la préfecture de la Haute-Vienne, Les 
Bons Copains de Montjoie. Wii: se préoccuper de l'enfance el de 
l'adolescence. Sibre soCiul! 20, rue Gustave Nadaud, L in Lt 


DU] ( > FI 1 rt . L 
2 mai 195%. Déclaration 1 préfecture de la Loire-In'érieure. 
Amicale des donneurs de sang bénévoles du canton de Machecoul 
et communes voisines. But: créer un lien d'année entre is les 
inemmbres et faire connaître Ja banque du sang au public. Siège 
Social: mairie, Machecoul, 

21 mai 1955, Déclaration à la sous-préfec'ure 4 ab'esd'O'onne. 


des têtes de Soullans. But: développer le sport en organisant 
des fêtes sportives, Siège social: mairie, Soullans (Vendée), 





1 


21 mai 1955 rs jon à la sous-pr‘fecture du V'gon. Saint-Hubert 
väileraugoise, But : ours don des nuisible canslhltution éventuelle 


dune ré-<erse de chas , repeuplement, prolection de la propriété 
et répression du braconnage, Siège social inaäairie, Valleraugue 
{Gard . 


24 mai 193%. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès  Clympique 
minier Poniil-Pradel, L pralique dk puris, Siège ) ill 
J.-C.-Kolla, Pluzor (Gard), 


25 mai 1955, Déclaration à sous-pré’ec'ure 4e Narbony La Dians 
saint- Jeannaite. But: défense des intérêts cynégétiqu si, i 
Wiütie, sai Jean-de-Barrou (Audi 


2 mai 19%. Déclaration à la préfecture de l'Hérault Foyer Notre- 
Dame-de-la-Paix. Bul: cullure morale et physique de la wsse ct 


des familles, Siêge socia hein du M ] lerlte, Moi 4 ler 





— —_— —_— ——————— ——_—_—2 


Paris — Jlinpriumere des Jouruaux officiels, 31, quai Volta: 1 
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EN VENTE : 








CONSEIL NATIONAL DU CRÉDIT 


NEUVIÈME RAPPORT ANNUEL 


Année 1954, 


Le neuvième rapport annuel du Gonseil national du crédit, publié sous forme 
de documents administralifs le 29 avril 1955, a fait l'objet d'une brochure spéciale 


qui comprend notamment Félude des sujets ci-après : 





L'évolution de l’organisation bancaire: 
— Les institutions : 
— Les Iravaux bancaires et la réglementation des 
opérations ; 


— Les taux et conditions des banques ; 


La distribution du crédit en 1954: 
— J'évolulion et la formation de la masse monétaire ; 
— Les ressources et emplois des organismes spécialisés ; 
— L'évolution de l'épargne et du marché des capitaux ; 


— L'analyse économique des crédits ; 


L'évolution des crédits par branches d'activité. 











Cette brochure de 150 pages de format in-8° carré qui porte le n° 1013-IX, présentée sur beau papier 
et sous couverture forte, est en vente au prix de 200 F à la Direction des Journaux officiels, 31, quai 
Vollaire, Paris (7). Elle est également expédiée franco contre versement du montant de la commande 


par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13). 
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